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On behalf of the Commission, may I welcome all the participants in the 

Seminar and may I also express the wish that you will find the discussions 

which will take place today and tomorrow both interesting and useful. The 

Commission is certainly pleased that you have responded to its invitation to 

attend this Seminar. 

We think that this is the right moment to review experience gained in 

implementing non-quota measures in steel areas and to draw some Lessons 

which will be helpful in preparing RESIDER programmes. 

The E.R.D.F. has aided steel areas since 1980, under specific measures which 

were introduced to stimulate new productive activities in areas which were 

badly hit by the crisis in the steel industry. About 25 programmes are being 

implemented in Member States. From time to time, officials who are 

responsible for implementing these programmes have suggested that an 

exchange of experience would be valuable. Indeed the United Kingdom has 

already organised a seminar for this purpose at Corby. This Seminar now 

provides a further opportunity for such an exchange and I have no doubt that 

the scope and content of the discussions will fully justify the Commission's 

decision to organise the Seminar and your willingness to participate. 

A Seminar such as this also corresponds to the increasing importance which 

the Commission attaches to programming and in particular to monitoring and 

evaluating implementation. The proposal for the reform of the Structural 

Funds underlines the importance of multiannual operational programmes and of 

evaluations designed to assess the economic impact of Community structural 

operations and their effects on specific structural· problems. 

The steel crisis is by no means over yet.. It is estimated that a fur-ther 

80 000 jobs will be lost in the corning three years. It is clear that the 

conversion of declining steel areas still constitutes a major problem. 

Conscious of the scale of the problem, the Commission, in its Communication 

to the Council on Steel Pol icy· last year, included proposals to deal with 

the social and regional needs resulting from restructuring in the industry. 
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As a result, the RESIDER programme was adopted by the Council on 

2 February 1988. It continues and reinforces Community action in favour of 

steel areas and extends it to Spain and Portugal. 

Member States are now preparing operational programmes for t~le eligibLG 

areas. This is the appropriate time to review and assess the experience 

gained under the non-quota measures and to join in a combined ~ffort to 

design measures which will ensure that the RESIDER programme will have the 

greatest possible impact on the socio-economic situation of the steel areas. 

I am sure that this Seminar will contribute to the achievement of this 

objective and I now declare it open. I look forward to meeting you all again 

this evening, when I shall have the pleasure of being your host at dinner. 
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Dans La Lettre d'invitation de M. LANDABURU Les objectifs ayant conduit 

a L'organisation de ce seminaire ant ete clairement explicites; je ne 

voudrais pas m'etendre davantage a cet egard. 

Puis-je toutefois ajouter quelques points qui me semblent importants? 

L'objet essentiel de ce seminaire devrait etre un echange de vues et 

d'experiences entre Les responsables des actions dans Les Etats membres 

concernes et non pas tant un dialogue entre ces Etats et La Commission. 

En effet, _des contacts permanents formels ou informels existent entre Les 

Etats et La Commission et des echanges peuvent done etre organises a tout 

moment entre eux. Par contre, Les echanges d'experiences entre acteurs 

de developpement regional de differents Etats sent mains frequents. _Cette 

orientation n'exclut evidemment pas que des questions puissent etre­

adressees a La Commission; nous nous efforcerons d'y repondre dans La 

mesure du possible. 

Laissez-moi neanmoins, pour faciliter cet echange entre responsables 

nationaux dans une perspective communautaire, vous rappeler quelques 

elements relatifs a L'etat d'avancement de ces programmes en faveur des 

zones siderurgiques et aux caracteristiques que La Commission Leur a 

donnees au moment de Leur proposition. 

1) Les programmes speciaux en faveur de La reconversion des zones side­

rurgiques ant ete decides sur base de deux reglements du Conseil adoptes 

dans le cadre de deux series de reglements H.Q., le premier le 7 octobre 1980 

et Le deuxieme le 18 janvier 1984. Il convient de preciser que le deuxie~e 

reglement, celui de 1984, comportait un mecanisme de designation de zones 

eligibles en fonction des pertes de capacites intervenues dans Le secteur 

siderurgique. Ceci a eu pour consequence que certaines zones ant et~ 

effectivement designees a une date nettement plus tardive que celle:de 

L'adoption du reglement par Le Conseil et que Les programmes speciaux 

ant done egalement ete arretes sensiblement plus tard. 

En ce qui concerne Le financement par Le FEDER, La premiere partie 

prevoyait une enveloppe totale de 43 Mio Ecus, La deuxieme une enveloppe 

initiale de 229 Mio Ecus qui a ete augmentee de 13 Mio Ecus en mai 1987 

pour tenir compte des pertes de capacites definitives intervenues jusqu'a 

La fin de 1985. 
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Le tableau I mis en circulation donne une vue de La situation financiere 

de ces programmes au 1er mars 1988. IL convient d~ faire remarquer que 

cette situation est deja quelque peu depassee parce qu'un effort signi­

ficatif a ete entrepris ces derniers mois par La plupart des Etats membres 

pour accelerer L'execution des programmes eu egard a Leur echeance rappro­

chee. 

2) En ce qui concerneles caracteristiques de ces programmes, puis-je rappeler 

qu'ellesont ete novatrices a plusieurs egards 

a) premierement, ces actions ont introduit a t•echelle de La Communaute Les 

aides au developpement du potentiel endogene. L'idee de base etait que 

dans une periode de crise economique generate, il ne suffisait Dlus de 

se fier uniquement aux investissements en provenance de l'exterieur de 

La region mais qu'il fallait egalement soutenir toutes Les initiatives 

locales. L'eventail des aides devait etre adapte a cette orientation. 

En plus des aides classiques a l'investissement, il fallait offrir aux 

PME les multiples services dent Les grandes entreprises peuvent se pre­

valoir tou: naturellement : conseil en gestion, etudes de marches, aides 

au transfert technologique , acces au capital a risque, etc •• 

Appare·mment les aides de ce type (soft-ware) prennent des formes et 

suivent des procedures plus complexes que Les aides a L'investissement, 

Les seules qui etaient financees par le FEDER auparavant. Elles s'etcn­

dent souve~t sur plusieurs annees, elles sont parfois degressives et 

~ll~s son: Jrtroy~es sur tase d'assiettes toutes differentes de cell~ 

du simple caGt de l'investissement CcoQt de fonctionnement, depenses 

Liees a des activites d'agents economiques). Dans certains Etats mem­

bres, La mise en place de ce type d'aide n'a pas pu s'appuyer sur des 

regimes d'aides existants mais impliquait La creation d'une base Legale 

nouvelle afin de pouvoir apporter Les contreparties nation~s aux aides 

communautaires. Entin, du point de vue budgetaire, il faut egalement 

tenir compte du fait que Les aides de type "soft-ware" mobilisent des 

volumes financiers relativement plus modestes que ceux necessaires pour 

les aides a l'investissement. Certains programmes faisant une grande 

place ~ ces aides connaissent done tout naturellement un dev~loppement 

et une absorption plus Lents. 

. I. 
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b) deuxiemement, ces actions ont mis en place La methode de financement par 

programmes en complement au financement de projets qui jusqu'a La 

creation de La section hors quota avait ete La seule methode de financement 

du FEDER. IL est normal que cette innovation se soit heurtee - dans 

certains Etats membres plus que dans d'autres -a des difficultes (initiales) 

de gestion au niveau des administrations nationales et regionales. IL 

merite d'etre signale que ces difficultes ne sont toujours pas entierement 

resolues pour tous les Etats membres. 

c) troisiemement, ces actions de developpement regional sont entreprises a 
L'initiative de La Communaute. Si ce type d'actions permet d'organiser 

a l'echelle de L'ensembLe des regions concernees dans La Communaute des 

efforts d'accompagnement necessaires a La mise en oeuvre effective d'autres 

politiques communautaires, L'approche concertee entre moyens communautaires 

et nationaux peut se heurter dans La pratique a certaines Lenteurs dans 

La mise en place des programmes operationnels, Le temps de trouver Les 

adequations entre Les politiques nationales et L'impulsion communautaire. 

3) Compte tenu des caracteristiques qui viennent d'etre evoquees il n'est pas 

etonnant que Les mesures de soft-ware occupent une place importante dans 

L'ensemble des programmes speciaux adoptes- comme il apparait dans Le 

tableau II mis en circulation- il s'agit d'un tiers de L'ensemble des 

credits FEDER octroyes. Ce tableau donnant La repartition des credits par 

type de mesures pour chacun des Etats membres concernes et pour L'ensemble 

de La Communaute, fait egalement apparaitre que La mesure qui absorbe La 

plus grande partie des credits, a savoir 42 %, est celle de L'articLe 4.1 

relatif a L'assainissement des sites degrades. IL en decoule enfin que 

Les pourcentages qu'occupent Les differentes mesures dans chacun des 

programmes varient sensiblement entre Les Etats membres, ces variations 

apparaitraient encore plus accentuees si Les donnees etaient ventilees 

par region. Cette analyse indique non seulement que Les situations socio­

economiques a La base des programmes speciaux sont evidemment differentes 

mais egalement que les reponses que les autorites regionales donnent a 
travers Les programmes different sensiblement. Mais ce genre de question 

est precisement celui auquel ce seminaire est appele a repondre et je passe 

volontiers La parole aux responsables dans Les differents Etats membres 

pour qu'ils nous fassent part de leur propre analyse et appreciation. 
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INTERVENTION DE LA DELEGATION BELGE 

(MINISTERE DE LA REGION WALLONNE) 

- .. Presentation generale du programme special relatlf 
aux zones slderurglques belges .. 

- .. I 'original lte du sous-programme Innovation technologlque .. 

********* 

CONTRIBUTION OF THE BELGIAN DELEGATION 

(MINISTRY OF THE REGION OF WALLONIA) 

_ .. General presentation of the special programme 
for Belgian steel areas 

-
11 The original tty of the Innovation technology sub­
programme. 

*********** 

BEITRAG DER BELGISCHEN DELEGATION 

(MINISTERIUM FUR DIE REGION WALLONIEN) 

- .. AI lgemelne Darlegung des Sonderprogramms lm Hlnbl lck 
auf die belglschen Elsen-und Stahlgeblete ... 

-
11 Die Besonderhelt des Tel lprogramms technologlsche 

Innovation ... 
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MINISTERE DE LA REGION WALLONNE - PROGRAMME HORS QUOTA ACIER 1985-1989. 

SEMINAIRE RELATIF AUX PROGRAMMES COMMUNAUTAIRES SPECIFIQUES DE 

DEVELOPPEMENT REGIONAL EN FAVEUR DES ZONES SIDERURGIQUES 

RAPPEL DE LA B.\SE JURIDIOOE 

- Le 23 septembre 1986. La Commission des Communaut&s Europeennes a 

approuv~ le programme special ACIER depos• par l'Executif Regional ~allon 

en application du Reglement du Conseil n° 216/84 du 18 jan vier 1984 

modifiant le Reglement n° 2616/80 du 7 octobre 1980. 

- Le programme s'inscrit dans le prolongement d'une action entamee en 1982 

a la suite de la decision de la Commission octroyant une premiere 

enveloppe financiere de 6 MECU pour la reconversion des bassins 

siderurgiques du HAINAUT, de LIEGE et du LUXEMBOURG. 

Le programme adopte porte sur un montant total de concours octroye de 

33.021.345 ECU comprenant un solde du premier programme non engage sur la 

periode 1981-1985 de 5.021.345 ECU et deux enveloppes financieres 

respectivement de 13 et de 15 MECU. La seconde de ces enveloppes a fait 

l'objet d'une confirmation ~'octroi en date du 19 juin 1987. 

Les actions de renforcement prevues grace 

complementaires doivent permettre de pallier aux difficultes rencontrees 

lors de la concrt\tisation sur le terrain des actions prevues dans le 

premier programme. 

De fa~on a accelerer l',limination des obstacles, il est apparu 

n~cessaire d' agir en profondeur pour amldiorer la recepti vi te du tissu 

industrial a 1 'egard des nouvelles technologies. Des lors, 3 objectifs 

prioritaires ont ete d'gages : 
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l'assainissement de l 1 environnement visant l cr,er des condit~on: 0h 

travail et de logement plus attraclives, 

- la sensibilisation des milieux ~conomiques et indu~triels p~r d?s 

operations d'animation appropriees aux sp~cificites locales. 

- la cr6ation de centres d'entreprises et d'innovaticn visant • gu~der les 

candidats entrepreneurs dans leur o.emarche et as~ux-er.. p~.:r l.'r •. an:\ y,; r. 

approfondie, les conditions de red0ploiement des P.M.E. existante~. 

DEFINITIOO' D&S ACTI~S 

Le programme adopte et present~ par 1 'Executif Regiona~ conce4TE" 

1' ensemble des actions prevues par le R~glement 216/84 et reparties dans 

plusieurs sous-programmes, a savoir 

- des programmes "horizontaux" mis en oeuvre 

Administrations comp,tentes du Minist•re de la 

appliquees geographiquement sur 1' ensemble de la 

consider6e, 

directement par les 

Region Wallonne et 

zone de reconversion 

- des programmes "verticaux" mis en oeuvre a 1' initiative d' operateurs 

locaux et repondant aux aspirations specifiques exprimees par les milieux 

economiques de chacun des trois bassins d'emplois concernes (LIEGE, 

CHARLEROI et le LUXEMBOURG). 

Dans cette perspectiv~, la Region Vallonne a decide de concentrer son 

effort sur des actions originales, repondant le mieux possible aux 

preoccupations locales dont la reconversion est un objectif prioritaire. Il 

va de soi que la mise en oeuvre de ces actions originales, en collaboration 

avec les operateurs locaux, a necessite : 

- la recherche d'un consensus entre les differentes parties, 

- des phases preparatoires afin de tester la validite des projets, 

- 1' elaboration de dossiers complexes, notamment en vue d' integrer les 

operations, 

- la cr~ation de nouvelles structures. 
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Les phases pr~paratoires indispensables en raison du caract6re 

novate\tr et original des demarches specifiques menees dans chaque bassin 

ont recu un large soutien de la Commission des Coamunautes Europeennes, 

- soit, sous forme de participation au financement d'etudes preparatoires a 
des operations integrees (decision OPIN/B/-1982/1 pour le bassin de Liege 

17.000.000 FB), 

- soit, sous forme de co-financement FEDER octroye en application de 

l'article 12 du Reglement 724/75 (decisions 83/10/07/001 a Liege -

17.000.000 FB- 84/10/01/001-002 l Charleroi- 15.000.000 FB)~ 

- soit, sous forme de co-financement FEDER octroye en application de 

l'article 4 du Reglement 724/75 {decision 84/10/04/007 - 26.400.000 FB. 

Infrastructure ZAMI et Centre de Service a Charleroi), 

- soit, au titre de l'article 774 du budget general avec un financement de 

6.500.000 FB octroy~ pour le Bassin de Charleroi, 

- soit, sous forme de co-financement FEDER octroye en application de 

l'article 24 du Reglement 1787/84. Decision 85/10/07/003- 5.662.750 FB. 

Etude de redeploiement industrial de la Region Centre-Borinage. 

Afin de prendre en compte les sp~cificitel des potentialites par 

bassin et d' assccier davant age les operateurs locaux, des sous-programmes 

sp6ciaux ont 6t~ ~labor's au niveau des trois principaux bassins concern~s: 

le Hainaut, Liege et Luxembourg. 

Cette approche repose sur l'application des concepts suivants 

- decentralisation, 

responsabilite au niveau local, 

- associativite du secteur prive avec les operateurs publics, 

- interrelations entre les bassins sous la coordination de la Region 

Wallonne en vue de favoriser l'echange d'exp6riences. 

Ces sous-programmes proposes au financement au titre de 1 'action 

communautaire specifique siderurgique sont les suivants : 
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- le sous-programme de creation d I activit~.g n•.:..uve J.lf:S; dit S~·(:P.A'{ r .~ l..l.'. •]e 

- le Centre de developpement d~ projets~ ::~L·. C. • .. "' a·-n ,; .. · ,nfi"'·•C£, 

- !'operation Charleroi-Reconversion 

ENSEMBLE) dans le Hainaut. 

dite UJE" 

Ini tialement, chacun de ces progra-mmes ·l~ bassin ~v~·J.el". ~: ~~ ~·- p. t •• JnJ 1. 

integres comprenant outre un volet 

professionnelle a soumettre au F.S.E. 

FEDER, un 

de 

·.let • ·L ; .· • 

Cette presentation n' a pas ete acceptee par les ·:e:: ·i.e-:: ·~·~ 

Commission qui ont, apres une premiere instruction incliv·intJ ~-;.1.·~ c~ l't:s 

sous-programmes 1 demande d • une part, une globalisation d~ -~ . 

en un seul programme et d'autre part, l'abandon des aspect~ 

avec une action du F.S.E. 

; ' 

'-r~ "I(' · r 1 

Une nouvelle presentation globale a eta realisee a~rec rP.gronp4?.1li(H\t 

des divers budgets de chaque sous-programme et repartition de ce budget 

global en tenant compte de la division par action telle que pr{-cis€~P aux 

articles 4 et 5 du Reglement. 

Cette nouvelle presentation a ete la cause de retards important~ d~ns 

le demarrage du programme. Certains operateurs de bassin ant d'ailleurs, a 
defaut de decision communautaire, d\l soi t, continuer a fonctionner sans 

gar an tie de financement I soi t I purement et simplement, mettre un terme a 
des actions qui avaient dedA re~u un accueil favorable dans la phase de 

test preparatoire decrite ci-dessus. 

Par ail leurs, ces sous-programmes de bassin sont complete$ par les 

actions di tes ~'hori zontales" couvrant 1 'ensemble des zones telles que 

definies dans le Reglement. Ces actions horizontales trouvent dans ce 

programme une justification supplementaire dans la mesure ou elles appuient 

les actions verticales. Il s'agit done d'un renforcement des actions de 

bassin permettant d'utiliser des mecanismes etudies et appropries pour 

resoudre, en entreprise~ des problemes specifiques de reconversion. 
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Ces sous-programmes sont les suivants 

- le sous-programme adapte d'innovation technologique, 

- le sous-programme renovation de loge·ments sociaux, 

- le sous-programme assainissement d'anciens sites industriels, 

- le sous-programme aides aux investissements dans les P.M.E. 

MISE m omvRE W ~ 

La mise en oeuvre du programme d'action est coordonn•e et suivie de 

pres par 1 'Executif de la R'gion Wallonne. En effet, en Belgique, la 

reconversion r'gionale et le developpement economique sont de la competence 

des R6gions et Communautes. Les organismes et autorit~s publiques concern6s 

par 1' execution des divet·s sous-programmes d' action decrits ci-avant sont 

les suivants : 

PROGRAMMES HORIZONTAUX GERES DIRECTEMENT PAR LA REGION WALLONNE 

Gestionnaire regional 

Direction d'Administration des Technologies nouvelles et de l'Enerqie 

Autorit~ responsable 

Ministre de la R~gion Wallonne charg' des Relations Exterieures et des 

Technologies Nouvelles. 

Gestionnaire regional 

Inspection Generale du Logement. 
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Maitre d'oeuvre 

La Societe Nationale du Loqement et ses societes local~·~:. d.:: .~ .)· ... f-·~·e"':·.t 

agr~~es qui assureront la coordination et la surveillance des chantier~. 

Autorite responsable 

Ministre de la Region iallonne charg~ du Logement. 

SOOS-PROORAMME D' ASSAINISmtn:I' D' m;;I»lS SITES n~ 

Gestionnaire r$qional 

Direction Generale d' Amenagement du Territoire {Service Reno~.rati..i•il e•· 

Eq:uipement) 

Maitre d'oeuvre 

La mal. trise d' ouvrage est confiee aux pouvoirs locaux proprietaires ou 

directement par la Region Vallonne lorsque celle-ci est propri~taire du 

site. 

Autorite responsable 

Ministre de la Region Yallonne charge de l'Amenagement du Territoire 

soos-PR~ D' ArnE AUX INVESTISS!NNfS DANS LES P.M. E. 

Gestionnaire regional 

Direction Generale de l'Economie et de l'Emploi 

Autorite responsable 

Ministre de la Region Vallonne charge de 1 'Economie, des P.M. E. et de 

l'Emploi 
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PROGRAMMES VERTICAUX GERES PAR LES OPERATEURS LOCAUX 

Gestionnaire de bassin 

- Operation 3E CHARLEROI : Intercommunale de developpement economique ADEC. 

-Programme C.D.P. LUXEMBOURG : Le Centre de D'veloppement de Projets, 

secteur autonome crte au sein de l'Intercommunale de developpement 

economique IDELUX. 

- Programt4e de creation d I acti vi tes nouvelles a LIEGE 

Creation d'Activites Nouvelles SOCRAN. 

Autorite responsable 

la Societe de 

Ministre de la Region Wallonne, charge de 1•Economie, des P.M~E. et de 

l'Emploi .. 

Une convention d' execution du programme a ~te dressee entre chacun 

des g&stionnaires de bassinet l'autorite regionale responsable. 

L'Administration de l'Economie et de l'Emploi assure la coordination 

administrative en vue de l'~valuation p~riodique des resultats atteints et, 

en connexion ~troite avec les administrations concernees. Il est 

periodiquement fait rapport auprea d'un Comite d'accompagnement du 

programme compos~ des representants des instances precitees ainsi que de la 

Commission des Communautes Europ6ennes sur le sui vi et 1' evaluation des 

divers sous-programmes d'action. 

El'AT D '.!..,VAlf:!MmT 

- Ces programmes ont pris un retard certain dans leur execution. Ces 

retards sont dGs, d'une part, aux delais d'instruction qui ont ete 
necessaires pour elaborer et l!valuer le progr_amnte et a 1 t incertitude 

financi~re qui n'a pu itre lev~e qu'l fin 1986; d'autre part, aux 

difficult's de mise en oeuvre inberentes a 1 'originalite des action:~ 

lJresentees. 

Les £reins lies a la mise en place des proc6dures administratives et de 

gestion ont ete leves dans le courant de 1 'annee 1987 et un premier 

rattrapage pourra etre constate dans le rapport relatif a l'annee 1987. 
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- Toutefois, chacun des operateurs a dfi constater ~galement des diffi~~1t~8 

au niveau de la receptivite de la part des m·: . .t'ie._:x: P .. M.E. Af:i -, ·! ;-is,::• . : .. r 

une meilleure diffusion du programme t notamro.ent cuant h ;;.:,:Hl 'JC. :..e·;· 
11 promotion technologique", un certain nombre de rnesures ont etf. p:t q.:ws6es 

afin de renforcer les mesures d'animation economique. 

- En ce qui concerne plus particuli~rement les actions "verti(;al.r.:::;" de 

bassins, et compte tenu des difficultes de tresorerie auxqu :-· 'et~ les 

operateurs locaux ont ete confrontes en 1985 et 1986 r (les am·;.·_aant a 
talentir et m~me arr~ter pendant plusieurs mois cPrtainea a~cin13 

entam~es) , un accent particulier a ete mis en 1987 sur la promotion et 

l'animation ; des lors, ce n'est qu'en 1988 que ces programmes pourront 

faire l' objet de modifications eventuelles visant a nieux ad<!pter t~Li..V. 

besoins exprim~s la gamme de mesures mises en oeuvre. 

- Ces difficultes sont ioherentes, egalement, pour grande partie, au 

concept meme de "developpement du potentiel endogene" dans une region 

"sinistree" au ni veau economique et social. Il est en effet 

particuli~rement probl,matique de greffer de nouvelles activit~s P.M.E., 

dans une region ou les grandes entreprises traditionnelles sont, pour la 

plupart, en phase de restructura.tion et ne constituent plus 1' element 

moteur autour duquel les initiatives P.M.E. pourraient se d~velopper. 

- Des lors, semblable programme n~ peut aboutir qu' a travers une action 

maintenue et de longue haleine qui envisage l~ensemble des etapes de la 

creation d'une entreprise (formation de !•entrepreneur, plans d'affaires, 

guidance de gestion, developpement d'un produit, ... ) .. 

- A cet egard, il faut regretter que le Fonds Social Europeen n • ait pas 

continut! de marquer son soutie~ aux programmes 11 Verticaux.. (SOCRAN, 

C.D.P., JE}, hypothequant des actions de formation entamees sur une base 

pluri-annuelle et integr~es dans un programme FEDER. 

- D~s lors, il apparait indispensable de proroger, au-dela de mars 1989, le 

deroulement de ce programme sous peine de devoir mener les actions dans 

une pr~cipitation qui aboutira a des resultats peu probants et non 

durables. 
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En 1985 et 1986, ·le programme a 'te entame dans un contexte 

d' insec:uri te budgetaire dans 1' at tente d' une decision du FEDER intervenue 

en septembre 1986. 

Le programme a donne lieu l quelques 1.000 interventions aupres 

d' entreprises des 3 bassins qui ont donn' lieu a quelques 100 entreprises 

ou activit~s nouvelles et entra1n6 la cr,ation de 730 emplois nouveaux dans 

des P.M.E., soit +/- 300 ernplois dans la Province de Liege, 300 emplois 

dans le Hainaut et 130 dans le Luxembourg. 

Il convient de noter que 1 'objectif premier du programme est de 

susciter sur chacun des bassins d'emplois concernes une dynamique nouvelle 

touchant le tissu PMM.E. et les createurs potentiels de nouvelles 

entreprises en creant des conditions opti~ales pour l'investissement, 

1' usage et le developpement de produi ts nouveaux, ainsi que des 

technologies nouvelles de production et de gestion. Il s'agit d'une action 

A mener en profondeur et dont las resultats globaux ne pourront etre 

reellement apprecies qu'au terme de plusieurs annees. 

Les promoteurs du programme ont la conviction que celui-ci rencontre 

effective~ent toute une serie de besoins des 3 bassins siderurgiques 

concern6s. Apr~s les difficult6s li,es aux restructurations de la 

siderurgie - et dont les consequences economiques con.tinuent a se faire 

sentir - d'autres secteurs sont entres en crise. Ceci peGe considerablement 

sur l'esprit d'entreprise. Il est done tres important pour ces regions que 

les programmes, qui ont ete lances de maniere exp~rimentale grace au 

dispositif FEDER HORS QUOTA puissent poursuivre leurs actions.. Dans une 

ambiance generale tres maussade ou le scepticisme se developpe bien plus 

facilement que l•enthousias~e, le programme contribue a donner confiance a 
ceux qui veulent entreprendre soit en creant une activite nouvelle, soit en 

developpant une activite existante. 

---------~----~----~---
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MINISTERE DE LA REGION WALLONNE - PROGRAMME HOR_S QUOTA A'-.l£R ___ l~:•. :'.-:..J 

SEMINAIRE RELATIF AUX PROGRAMMES COMMUUAUTAIR~SPECIF_IQUE_S _ _p.f:. 

DEVELOPPEMENT REGIONAL EN FAVEUR DES ZONES SIDERURGIQ!:JES. 

Le programme HORS QUOTA depose par 1' Executif Regional Wall on ::~nvr 

les trois provinces de Liege, Hain~ut et Luxembourg comporte un important 

:ole:·t destine a sensibiliser les P.M.E. a ]'introduction des DC'lVelJe 

technologies et A la recherch8 de nouveaux produits et cr~neaux de ~d:,;h~s. 

Cet aspect de nouvelles technoloqies constitue en effet l'une des 

~reoccu~ations rnajeures de l'Executif Regional, ce qui motivait, d~s 1982, 

la concentration des moyens financiers mis A disposition par le FEDER sur 

les actions "intorma tion sur 1 ':i.nnovat ion" t=-. t la mise en oeu\·::-e d 2 ce lle-ci 

~u s~in des entreprises dans le cadre de la premiere serie d'actions HORS 

(~UOTA touchan t les t·assins s iderurgiques. 

Afin de contt·ibuer a diminuer le:. risques techniques et financiers 

dts P.M.E. qui souhaitent innover, La Region Wallonne a elabore un 

dispositif d'interventions portant sur; 

- aes etud!!s technJ.co-economiquez confiees A un consultant exterieur, en 

~ue c'etablir :a faisabilite ~cono~ique d'un projet technologique, 

prealablement a son developpement, ou deja introduit sur l~ marche, 

- la mise en place d'un Responsable Innovation Technologiqu~ (R.I.T.l, 

- d~s etudes de falsabilit~ d2 logiciels innovants, 

- ies prestations, a titre de support a l'innovation technologique, 

effectuees par u~ organisme exterieur a l'entreprise, 

- des analyses sectorielles confiees a un consultant exterieur. 

Ce programme est ne du constat que bien souvent les responsables de 

P.M.E., bien que conscients de la n~cessit~ e'iDtroduire les technologies 

nouvelle:: dans leur entreprise et mettre en oeuvre des ptoduits 

nouveaux, n 'avaier.: pas les JJoyens humains et financiers pour mettre en 

oeuvre le processus d'innovati0n. 
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LE RF.SPC:NSABLE DE L I JM{)Vi\T!OO 'l'ECHI'l:LOOIQJE DANS L' mrREPRISE 

L'aide R.I.T. a pour but d'accroitre les ressources h~maines de 

l'entreprise pendant un an, en lui facilitant financierement !'engagement 

d'une personne supplementaire dont la mission consiste a elaborer, en 

collaboration avec les autres membres de l'entreprise, un ou des projets 

d'innovation technologique. 

Prealablement selectionnes, ces projets peuvent porter sur la 

creation et !'amelioration de produits ou !'adaptation de precedes de 

.:::abrication, dans un souci d' ameliorer la production ou d' en dimiauer le 

cof1 t. 

L' etude de l2~ concurrence, la recherche et 1' analyse d 'of fres de 

tcchnologie ainsi que l'evaluation des perspectives economiques font partie 

des ~issions qui peuvent ~tre confiees au R.I.T. 

L'intervention de la Region Wallonne comprend 

- un examen 

d'examiner 

pre::tlable ( di3.gncs tic) de 

avec elle si l'aide R.I.T. 

situation et aux besoins de l'entreprise, 

l'entreprise candidate, 

est celle qui convient 

afin 

a la 

- daus l'affirmati·re, la realisation d'un audit technico-economique de 

1' entreprise ca11didate, en collaboration avec un expert du secteur 

concerne. Ce t audit envisage les aspects financier, economique, 

organisationnel et commercial de l'entreprise. Il examine l'outil et les 

technologies dont l'entreprise dispose. 

Plus precisement, cet audit vise a : 

- etablir la situation de l'entreprise du point de vue technologique, 

- situer sa vocation objective, 

enoncer le meilleur type de stra tegie a sui vre pour accomplir cet te 

vocation et les implications dans le domaine technologique, 
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- emettre un jugement sur le(s) domaine(s) d'innovation propose{s) et faire 

des suggestions a ce sujet, 

- decrire d'eventuels investissements necessaires a !'innovation, 

- cerner le profil du R.I.T. a engager et definir sa mission. 

Cet audit est mis a la disposition du chef d'entreprise qui beneficie 

ainsi d'un avis nouveau et exterieur sur son entreprise. L'intervention de 

la Region portera egalement: 

- s~r la pr~selection de candidats susceptibles de repondre i la mission, 

;.n vue de permettre a 1' entreprise de proceder elle-meme au choix et a 
l'engagement du R.I.T. qui lui convient, 

- sur le financemer~t, pendant un an, a raison de 80 %, du salaire du 

R.I.T., ainsi que des charges sociales et patronales y aff~rentes. 

Entin, au cours de son contrat, le R.I.T. b~neficiera d'une formation 

?.i l' innovation. Il pourra egalement solliciter des aides complem~ntaires 

lui permett~nt, notamment, d'acceder aux informations (congres, etudes, 

visites ... ) susceptibles de l'aider dans sa mission. 

Au t~rme de Ja mission du R.I.T., la Region Wallonne accompagnera la 

r~alisation du programme d'investissement d~finit par le R.I.T. 

Dans certains ca~, il s'av~re indispensable de recourir A l'exp~rtise de 

consultants exterieurs a l'entreprise pour definir l'adequatior, produit­

marche et preciser les conditions de rentabilite de la recherche et 

developpement. 

De meme, une etude externe peut etre requise pour evaluer la validite 

econornique d'un transfert eventuel de technologie ainsi que les 

conditions de son succes. 
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- L' acquisition proj etee par la societe d' un equipement de techn8logie 

avancee qui moderuise ses capacites techniques de conception ~t/ou de 

production. L'etude a pour objectif l'analyse des besoins de la societe, 

la defini ti0n des solutions f inancierement et techniquement acceptables 

ainsi que l'enonc~ des conditions d'implantation. 

- L I elargissement du marche d I un produi t technologiquement nou•Teau r pnur 

lequel, au vu des resultats commerciaux acquis, des per~pectives plus 

vas tes son t pe rt;n .. ~::;. L' etude veri f iera ces hypotheses et identifier a 1 es 

obstacles techniquas, r~glement1ires ou commerciaux ~ cette expansion. 

L'etude est menee avec la collaboration d'un specialiste attache au 

Service des Technologies NouvAlles du Minist~re de la R~gion Wallonne qui 

porte sur: 

l'~laboration an ·:ollaboraticn avec l'entreprise, d'un cahier de charges 

fixant les objectifs pr~cis de l'~tude, 

- 1 1 identification ~·un consultant comp,tent et exp,riment~, 

le sui vi de 1' e tt~d.2, l' examen des rapports intermedi.:ti.res ainsi que la 

discussion du rapport final avec taus les intervenants. 

Le financerr:ent est de 80% (70 % FEDER- 10% R.W.) du budget global 

selon des modalites fixees par voie de convention. 

D'autres dispositions concernent : 

- les etudes de faisabilite de logiciels innovants susceptibles de resoudre 

un probl~me technologique important affectant une activite industrielle, 

- des prestations specialisees relatives a des etudes de brevetabilite, 

epreuves de certification, experimentation et tests comparatifs, analyses 

et mesures, 
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- les analyses sectorielles ayant pour but de fournir aux P.M.E. une 

information, dans un ou plusieurs secteurs determines, sur les evolutions 

techniques previ~:i.blE:s, et les effets a en attendre sur la production, 

l'organisation et les marches potentiels. Cette information permettra a 
ces entreprises d'evaluer au mieux les fondements de leurs options 

strategiques. 

- la publication d'une Newsletter (Bulletin ATHENA), 

- la mise a disposition des entreprises d 'un service specialise dans le 

transfert des technologies. 

Les resultats de l'experience R.I.T. demontrent toute l'utilite du 

program me pui sque d ?,!1S 1 a major i te des cas, soi t: 

- le R.I.T. a et€ engage, 

-· sa mission a ~te ·me reussi te sur le plan de 1' innovation technologique, 

- il y ~impact su~ la vie de l'entreprise (emploi, augmentation du C.A., 

recherch~s comp~~nentaires ... }. 

De pl\~s, l 'e:.:-;,erience R.I. T. a permis 1' apparition de trois sous­

produits import~nt~ toujours dans la perspective de l'innovation 

rechnologique qui, au d~part, n'etaient pas formellement recherch~s: 

des relation~ s2 sont cr~6~~, entre les pouvoirs publics, les organismes 

~idants, ll~ entrcprises et les centres da recherches, 

- des contrats R & ~ ont pu etre conclus avec des industriels pour lesquels 

l'aide R.I.T. etait inadaptee, 

- une reflexion sur l'introduction de l'innovation technologique dans 

l'entreprise lor3que celle-ci est confrontee a d'autres problemes et la 

n~ceSSlt~ de les r~SODdre par Une aide existante OU a cr~er. 
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Le succes rencontre nous permet done d 1 ecrire qu'il est possible et 

utile d'introduirc ddns l'ense~ble des mecanismes de subventions existants 

developpes par le~ pouvoirs publics une aide s'attaquant a l'innovation en 

amant de la R & D afin d' exploret· au mieux les chemins possibles et les 

alternatives au changement. 

A cote de cette premiere conclusion positive, force est de constater 

que la mise en ceuvte du programme a pris un certain retard. Il nous semble 

done utile de relever les raisons objectives qui en sont l'origine. 

1 JN PF.OCRAMME <lUGINAL ET SPEX:IAL. 

A defaut 6e !'exp6rience necessaire, de mecanisffies administratifs 

rodes et d 1 Une structure de g~stion adequate, il a fallu a chaque etape 

6laborer, proposer, decider, mettre en oeuvre. A titre d'exemple, rappelons 

qu 1 il a fallu: :r.r~ciser 1~ concept R.I. T., definir les procedures 

d'instruction des dossiers, le contenu des audits, etablir la proc~dure de 

selection des c~ndidats, mettre au point une conventicn type, trouver les 

auditeurs t~chnologiques, les parrains, ... , tout en assurant la gestion du 

syst~me entre ce~ diff~rents ~l~ments. Mais c'est fermer les yeux en 

pensaat que regler ces problemes suff ira a acceltf!rer le deroulem2!"1 t du 

programme. Sa speci f ici t~ pose des probl~mes concrets dans l' en t reprise 

qu'il n'est pas toujours facile de rencontrer: 

- en general, lors des entt·etiens, un industriel explique qlobalemen t son 

probleme d'innovation. Mais tout probleme d'innovation ne peut etre 

l'objet d'un R.I.T. Par consequent, il faut. pouvoir proposer dans 

l' arsenal des m·.::sures existantes, celle qui apparait comme la plus 

appropriee. Ainsi, il ne suffit pas d'avoir un contact avec une 

entreprise, pour automatiquement, faire un dossier R.I.T., 

- d'autre part, si le mecanisme consiste a introduire !'innovation, il taut 

reconnai tre que les responsables d 1 en treprises, absorbes par le 

quotidien, n'ont pas toujours le temps, mais surtout le reflexe 

d'integrer, de clarifier en prenant suffisamment de recul, leur probleme 

d'innovation. D0 leur c6t~, les chases doivent aussi mfirir, avec :'aide, 

par ailleurs precieuse, des organismes aidants, 
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- enfin, lorsque le dossier d'un industrie1 a evolue favorablement, il se 

pe~t t ~s bien qu'en quelques mois la situation de l'entreprise se soit 

~ i Ac y et que 1' indus triel hesi te a engager le R.I. T. On soulignera 

aussi ~~u~ c:<Sr taines qual if ica tions, bien specifiques, se trouvent tres 

.':3:..\.r le marche de 1' emploi 

candidats propos~s. Tous 

~videmment pas A acc~lerer le programme, 

ou que 1' industrie1 exigeant 

ces elements ne contribuent 

- daLs ~ ~em6 perspective, on relevera que le caract~re nouveau de l'aide 

G i~~ ~~ R~gion A expliquer, reexpliquer la philosophie du m~canisme aux 

Gntr::::;<~: .. s~-s. aux organisrnes aidants qui n'ont pas ete associes a 
l'exp~ri~nce-pilotc, aux auditeurs technologiques et bien snr, aux 

candidats R.I.T. Un~ fois encore, le temps est n~cessaire. 

l'innovat'lon 

la 

technologique, 

strategie du 

celui-ci constitue une 

produit de l'entreprise, 

J'al:~an~ plu~ qae d~ nombreux intervenants exterieurs sent amen~s a emettre 

·_lft o 1)}S d:;;·.ns un C.o!:.aine confidentiel par excellence. Toutes les P.M.E. ne 

·::c;·,;t -;::,~·.:~ r-ompur;:. h. ce genre de dialogue. Bien plus, parmi ces 

:in.t(;r lC:C':Jt•::urs f ig\lrent les pouvoirs publics et 1' on connai t la reticence 

d~: 7 ... r. d8VJnt ~otte form~ d'interventionnisme. 

Il faut rappeler que 1' experience-pilote s 'est deroulee da·1s le cadre 

d D L ~1 e \::on ~-\1 en t ::. ,o rl R e 0 ion-U . \l . E . IJ • , o U , en f a i t , 1 ' U ~ W . E . L . s t r u c t u r e p rive e , 

ap?~r&~~ ait com~e 1a cheville ouvri~re du dispositif. La generalisation du 

program~~ ~ do~c ~~cessite le transfert de l'ensemble du mecanisme dans une 

strucr~:0 r0litiquc et administrative, neuve par ailleurs. 

On commencera par rappeler que toutes les P.M.E. situees en wallonie 

rt? ::ot:~ p&:-; co~.cs~nees par le programme et que les differents criteres, 

,: -:- '""'"e;: t lc::s zones, 1, independance f inanciere et la tai lle apparaiss ent 
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D'autre p~~t, parmi les P.M.E. qui rentrent dans les conditions, il 

apparait que 1 I innovation technologique n 'est le souci que d 'un certain 

nombre. En effet, elle implique tr~s souvent changement, voire rupture avec 

ce qui pr~ced3it puisque le programme consiste a introduire 1 I innovation 

par racine dJ.ns une entreprise pas ou peu innovatrice. Ent1n, lorsqu' un 

industriel est ouvert ~ l 1 innovation, il peut renoncer au programme, parce 

... f•J 1 il sai t que nece.>sairement t meme avec 1 I aide des pouvoirs publics 1 il 

devra financi~rement ~tre cap~ble d'aborder de nombreuses ~tapes. 

3. L1ESlJRES ~rAIRES VISANr A RENFORC'ffi LES ACI'ICNS DE PRCMJI'ICAl A L 1

_p~VATIOO 

~OOE DANS LES ~ssrns 

L'analyse des r~sultats des ~ctions de reconversion technologique 

tlt::!n~es avec le soutier1 du FEDER dans les bassins siderurgiques wallons 

dE:puis 1981 concuit a un~ appreciation positive et globalement 

satisfaisante ccmpte tenu tant du risque inherent a 1' originalite et au 

caract~re sui g~n~ris de c8s actions que de la n~cessit~ incontournable de 

proceder de la sorte. En temoignent les decisions consequentes des 

entreprises en ~er·iJe d' embauche, de developpement de nouveaux produi ts, 

process et marches, quelque modeste que puisse paraitre l'ampleur relative 

de c~s ajus~eme~ts positifs. 

Toutefois. d~3 1984, et du fait de la sp~cificit~ de ce programme, il 

fallait egalement constater certains blocages inherents aux irrationalites 

qui marquent egalement la structure et le fonctionnement des entreprises. 

Les contraintes ont ete explicitees ci-dessus. En consequence, 

certaines reorientations ont ete introduites afin d'affiner le processus de 

sensibilisation (brochures d'information, seminaires, conferences de 

presse, animations, etc ... ). 

A la lumiere des enseignements degages par le deroulement de ce 

programme experimental, il apparait to11jours necessaire de d~velopper et 

d'~largir le spectre de llobjet de la sensibilisation. 
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En effet, la (:apacite de ces entreprises cibles a adapter leurs 

structures depend de criteres de souplesse strategique (soit la capacite de 

la firme a reagir a des variations dans la nature de 1 ··acti vi te) ' de 

criteres de souplesse structurelle (capacite d'une organisation a se 

transformer), de c~it~res de possibilite en ressources humaines (soit 

l'accord entre les ressources humaines disponibles et les exigences de la 

structure) et enfin ~e criteres de qualite de !'information. 

Ainsi, l'analyse des causes d'echec, decrite par ailleurs, demontre i 

suffisance une forme de resistance passive a !'introduction meme du concept 

d'innovation et de technologies nouvelles, qui n'est pas seulement le fait 

des S(;Uls di ricreant::~ mais egalement du personnel d I execution et 

d'encadrement. D~s lors, c~tte approche peut etr~ ressentie comme une 

intrusion dans l'entreprise, tant da~s son organisation que dans sa 

t=adition de produ:~ et de fonctionnement. Plus largement encore, elle est 

C.e nature a boul.s·:c:rser. un ordre d'edncation, d'apprentissage et de 

'~ii.ileu:-s. 

En r~sultant~. il est fondamental de promouvoir une action de 

sensibilisation co;-:~j_derablement elargie pour devitaliser les resi:;tances 

menticnne·::::: ~~-av~nt. Les cibles ne peu\·ent done se limiter aux P.~LE., 

rr.;:ns .:iuSSJ. er~g_:-·h<!:' l'enserrrble des forces actives de l'entreprise et 

1 'ensembl~ d~~ n~~rateurs potentiels, soit les classes terminales des 

~coles profc~sionnElles et techniques ainsi que leur encadrement. 

A l'be:1rE' act1112lle, trois animateurs diffusent ponctucllement aupres 

ci~s en t rc_.pr is£ s ~ -::2 R.I. T. , l es etudes t echnico-economiques, les analyses 

sectorielles, les ~· 1 pports techniques et les aides aux logiciels innovants. 

Cepend.ant, cette c.:r:icn de sensibilisation aux technologies nouvelles se 

doit d'~tre renforc~e. C'est ~ tout le mains un enseignement qui peut ~tre 

tire des actions m1ses en oeuvre par la Region dans le cadre du programme 

SPECIAL ACIER. 

9 
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Des lors, il est apparu necessaire de prevoir les ar:tions de 

renforcement : l'action d'animation ~conomique et par ailleurs une nouvelle 

operation d'information sur .l'innovation a ete lancee a travers l'operation 

TECHNORA11E. 

Il est app~ru indispensable de donner ~ la promotion des te~hnologies 

nouvelles une diml~nsion interactive qri puisse toucher 1 'en3etHble des 

comrosantes de l' entreprise et de son environnement. Une action nouvelle 

originale mais desti..nee a apporter une solution economi.que et rationnelle 

aux probl~me~ de moti7at1on rappel~s ci-dessus a et~ d6cidee par les 

autorites wallonnes. Elle consiste dans la mise en circulation, ~ travers 

l'espace de reconv8rsion wallon d'un train de demonstration interactif des 

nouvelles technolo.J:ti.es dEmomme · le TECHNORAl1E 

L·~ T"St:HlJr')RAKt. d~vrai t cow;rir yne zone comprenant 22 points d' arrets 

<.> u r l e 1. ~ s e a u :: e 1.- r_· _::2_ ~ i ;J :i.r e ( + I - 1 . 2 0 0 k i 1om~ t r e s ) . 

La phase operationnelle sera menee sur une periode totale de ~ mois 

qui sera ent§!l!lee ?.sJJi83. 

Le mat~rie~ presente revet un car~ctere didactique et attractif et 

recouvre les technoloqie~ les plus ~volu~es {Informatique, Robotique, 

Mat~riaux Nouveaux, 

spatiales, ... ). 

Biotechnologies, Energies nouvelles, TechnoloqiE~s 

Ce materiel est complet~ de services logistiques (projection, 

reception, maintenance, services administratifs), le tout representant un 

minimum de 16 voitures sp~cialement amenagees. 

Un service Q'accueil et d'encadrement consequent permettra d'assurer 

la demonstration et meme la manipulation du materiel presente. Ce service 

sera assure par u:~.e quarantaine de moni teurs pilotes, formes de rnani~re 

adequate pour ce fa1re. 
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Dans •:-h 1.q·.1~: ·lille ~risitee, les mesures d' accompagngrnent et 

~~~D_.;t,al:~.'?.D corspc·:.-t.:1:ont 1.1n programme operationnel de sensibilisation et 

for n .::-. t 1 an s 1.! r l·:.: •..; no u v c ll e s tach no 1 o g i e s e t 1 e u r s a p pI i cat ions , e-n 

conn.;.:::;_ on ;r:'.:.,~ 1 ;:~:..; entreprises, les Federations Professionnelles et les 

'lnt·~r·:ommuna :.~~ d ·: developpemen t economique. 
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INTERVENTION DE LA DELEGATION ALLEMANDE 

-Presentation generate des programmes hors-quota en R.F. d'AI lemagne. 
Mlnistere des affalres economlques 

-La mise en oeuvre du programme special relatif a Ia Sarre. 
Minlstere des affalres economlques 

- L'experlence du programme special concernant les zones de Ia Ruhr­
Nordrheln-Westfalen. 

********** 

CONTRIBUTION OF THE GERMAN DELEGATION 

-General presentation of the non-quota programmes In the 
Federal Republ lc of Germany. 
Federal Ministry for the Economy 

- Implementation of the special programme for tne Saarland. 
Federal Ministry for the Economy 

-The experience of the special programme for the areas of 
the Ruhr - North Rhine - Westfal Ia. 

********** 

BEITRAG DER DEUTSCHEN DELEGATION 

-AI lgemeine Darlegung der Sonderprogramme In der B.R. Deutschland. 
Bundesmlnlsterlum fur Wlrtschaft 

- Vorbereitung des Sonderprogramms fur das Saarland. 
Bundesminlsterium fur Wlrtschaft. 

- Erfahrungen des Sonderprogramms hinslchtl ich der Gebiete Ruhr 
und Nordrhein-Westfalen. 
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Semi_nar dcr GD XVI der EG-Komrnission in BrUssel 
am 18./19. April 1988. Erfahrensaustausch tiber 
die EFRE-jhors-quota-Stahlstandortepro~ramme 
zwischen den Mitgliedstaaten 

1. ~inleitende Bemerkunr;en 

- Qank an Kommission; sie hat dieses Seminar ver-

a;1staltet; sie hat die ~IS nach BrUssel eingela-

den. 

- 3undesregierung begrtiDt diese Initiative. Ein Ge-

c~anken- und Erfahrungsaustausch mit der Kommi ssion 

1Jnd zwischen den MS tiber die Stahlstandortepro-

~ramme des EG-Regionalfonds ist nlitzlich und hilf-

~·eic.h fUr die gemeinsame Arbeit. Dadurch wirci auch 

:ie Umsetzung und Durchflihrung des neuen Gemein-

.-:chaf tsprogramms RESIDER er leichter t und verbe sser t. 

2. Deutsche Stahlstandortprogramrne des EG-Regional­

fonds 

- ~nders als z.B. belgische, italienische und 

j r i t is c he Region en , d i e be r e it s i n de r R a hm e n ~: e r -

~rdnung von Ende 1980 als Umstellungsgebiete an-

·~rkannt wurden (1. Tranche), sind deutsche St.ahl-
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reviere erst im Jahre 1984 als forderbedtirftig 

im Sinne des EFRE-Programms anerkannt worden. 

- Das an Lothringen und Luxemburg grenzende 

Saarland wurde Anfang 1984 als erste deutsche 

Stahlregion von dem Sonderprogramm aufgenommen. 

Hierflir ist von der Landesregierung mein Kollege, 

Herr Gerstner, mitgekommen. 

Wenige Mona ~e spa ter, im ~lai 1984, hat die 

Kommission entschieden, dan neben Stahlstand-

orten in Niedersachsen und Bayern auch die be-

troffenen Regionen des Ruhrgebiets in Nordrhein-

Westfalen von dem Sonclerprogramm der Gemein-

schaft beglinstigt werden. Meine Kollegin, 

Frau Hinz-Schmidt vertritt hier dieses Bundes-

land. 

- Die Kommission hat fUr diese Gebiete insgesamt 

max. rd. 42 Mio ECU fUr den Zeitraum 1984 - An-

fang 1989 bereitgestellt; davon entfallen 

. ca. 13 Mio ECU auf das Saarland einschl. an­
grenzende Gebiete der Westpfalz 

. ca. 22 Mio ECU auf die Arbeitsmarktregionen 
des Ruhrgebiets in Nordrhein­
Westfalen unci 

. ca. 7 Mio ECU auf die anderen deutschen Stahl­
reviere. 
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- Das Hauptziel der Programme ist es, neue Arbeits­

pllitze auDerhalb der Stahlindustrie zu schaffen, 

d.h. durch geeignete hlaDnahmen der Wirtschafts­

fbrderung dazu beizutragen. Dieses Ziel war fUr 

die Auswahl der MaDnahmen von entscheidender Be-

d( ·11 tung, d i(' in dcr Programrnverordnung vorgegcbcn 

waren. Hinzu kamen die Erfahrungen der zust~ndigen 

regionalen und lokalen Beh6rden, die die eigent­

lichen Probleme vor Ort am besten kannten. Sie wa­

ren bei der Aufstellung der Programme beteiligt, 

haben L5sungswege aufgezeigt und damit wesentlich 

zur Programmgestaltung beigetragen. Wenn dabei 

z.T. nur einige MaDnahmen aus dem Btindel der vor­

gegebenen Forderinhalte der Rahmenverordnung im 

Einzelfall ausgew~hlt wurden, dann war dies darauf 

zurUckzuftihren, daD die begrenzt vorhandenen hlittel 

auf die vielversprechendsten MaDnahmen konzentriert 

eingesetzt werden sollten. 

Es hat eine gewisse Zeit gedauert, bis die einzelnen 

I11terventionsprogramme ausgearbcitet und der Kommis­

sion zur Entscheidung vorgelegt werden konnten. Der 

f0derative Aufbau der Bundesrepublik Deutschland 

und die Tatsache, daD die Bundesl~nder fUr die 

Durchftihrung der regionalen Wirtschaftspolitik zu­

standig sind sowie die Einschaltung der lokalen 

Beh6rden begrtinden nur z.T. diesen Zeitbedarf. 
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Wichtiger war, daB der Programmansatz und die dar­

in enthaltenen Elemente der mittelfristig 

operativen Planung der Fbrderung in dieser Art 

fUr deutsche Verhtiltnisse fremd waren und mit 

dem nationaJ.en System der regionalen Wirtschafts­

f5rderung, das aus einem allgemeingtiltigen Rah­

lnen von Forderinha l ten besteht, in dem die re-

gionale Wirtschaftsforderung ein Forderangebot 

clarstellt und in dem nur indikativ geplant wer­

den kann, nicht im Einklang steht. 

- Bei der Losung der damit verbundenen Probleme 

war es sehr von Vorteil, daB der EG-Regionalfonds 

zus~tzliche Mittel zur Finanzierung dieser Pro­

gramme bereitgestellt hat und dadurch die 

"normale" EFRE-Beteiligung nicht angetastet wurde. 

Eine gewisse Zeit verging ·auch bei der Prtifung 

der Programme durch die Kommission; allerdings: 

je besser die Programme ausgearbeitet waren, um 

so schneller waren sie fUr die Ko~nission ent­

scheidungsreif. So konnte das Programm ftir das 

Saarland Ende 1984 und die anderen Interven~ions­

programme Ende 1985 genehmigt werden. 

- Die DurchfUhrung der Programme wirft - sieht man 

von Anlaufschwierigkeiten ab - in der Bundesre-
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publik Deutschland im groOen und ganzen kaum Pro­

bleme auf. ·Dies heint nicht, dan alle Programme 

und MaOnahmen reibungslos, unverz5gert und unver­

~ndert abgewickelt wurden und werden. Auf einzelne 

Punkte werden meine Kollegen eingehen, die mit 

der praktischen Durchftihrung mehr Erfahrung haben. 

Ich darf allerdings generell konstatieren: Die Ab­

wicklung und der erfolgversprechende AbschluD der 

Interventionsprogramme ist evident bzw. in F~llen, 

in denen es V~rzbgerungen gibt absehbar. 

- Zu den bisherigen Ergebnissen der Durchftihrung der 

Programme l~Dt sich tibergreifend folgendes berich­

ten: 

. gut 10.000 Arbei tspla tze wurden bisher neu ge­

schaffen bzw. dauerhaft gesichert . 

. mehr als 420 Mio ECU an privaten gewerblichen In­

vestitionen wurden durch Zuschlisse bzw. zinsbe­

gtinstigte Darlehen gefbrdert und angeregt. 

mehr als 14 Mia ECU an 5ffentlichen Infrastruk­

turinvestitionen wurden durch Zuschtisse gefordert . 

. mehrere Technologie- und Innovationszentren wur­

den eingerichtet und mitfinanziert. 

zahllose Beratungen wurden von diesen Zentren 

oder von Kontakt- und Informationsstellen durch­

geflihrt. 
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. einige Studien und Marktanalysen wurden ange­

fertigt. 

. und eine Reihe von kleinen Unternehmen wurde auf­

grund dieser Initiativen gegrtindet. 

- Alles in allem unterstreichen diese Zahlen und An­

gaben, dan die Interventionsprogramme des EG­

Regionalfonds ihren Teil dazu beitragen, die Um­

stellungsprobleme der im Niedergang befindlichen 

Stahlreviere 15sen zu heJ.fen. 

Ich danke Ihnen. 
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Seminar RESIDER a~ 18./19.04.1988 in Brussel 

Standpunkte und Erfahrungen zum EG-Sonderprogramm fur Stahl­

reviere 1984 aus saarlandischer Sicht: 

1. r1it den Verordnungen zum EG-Sonderprogramm 1984 (Verordnung 

(EWG) Nr. 2G16/80 des Rates vom 07.10.1980, ge~ndert durch 

Verordnung Nr. 216/84 des Rates vom 18. Januar 1984) wurde 

regionalpolitisches Neuland betreten. 

Die Fordertatbestande sind ~Jesentlich umfassender als oie 

der "normalen" nationalen Regionalforderung. 

Dies ist ausdrucklich zu begruBen. Das EG-Sonderprogram~ 1984 

erlaubte, neue Aktionsfelder zu erschlieBen, die sich fur 

die Umstrukturierung altindustrialisierter Regionen als 

besonders wirkungsvoll erwiesen. 

Das Saarland hat das EG-Sonderprogramm 1984 dazu genutzt, 

bisher nicht oder nicht in diesem Umfang realisierte Projekte 

zu verwirklichen. 

Somit ist das EG-Sonderprogramm 1984 ein echter zusatzlicher 

AnstoB fur die regionale Entwicklung im Saarland gewesen. 

Eine Umfinanzierung der Gblichen Regionalforderung hat es 

nicht gegeben. Die vorhandenen Bundes- und Landesprogramme 

sind praktische ohne Einschrankungen parallel zu dem EG-Son­

derprogram~ 1984 durchgefGhrt worden. 

2. Die Finanzierung aus der Hors-quota-Abteilung des EFRE machte 

Finanzierungsumfang und -verant\vortlichkeit auch fur AuBen­

stehende deut1ich. Die zusatzliche Bereitste11ung von EFRE-

1·1 itt e 1 h at m a B g e b 1 i c h d a z u b e it r a g e n , d i e u n e i n g e s c h r a n k t e 

Z u s i3 t z l i c h k C' i t d a s E G - S o n d e r p r o g r a ~ rn s 1 9 8 4 z u e r r e i c h e n . 

3. Inhaltlich enth§lt das EG-Sonderprogramm 1984 des Saarlandes 

folgende Sch~rerpunkte: 

Rcvi~JlisierunQ von Industriebrachen 

Auso2nosounkt ist die Oberleouna daB die Beseitigung 
.._, ..,) . - -' 
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der Brachen Voraussetzung fur neue Aktivitaten und 

private 1nvestitionen ist. Paradebeispiel ist die 

Stadt Neunkirchen: 

AbriB der nicht mehr ben5tigten Anlagen des Neun­

kircher Eisenwerks und Wiederherrichtung der Flfichen 

im Rahmen einer begrenzten Stadtkernerweiterung haben 

private Investitionen in H6he von uber 120 Mia OM 

induziert. 

Im Gbrigen entfalten die sag. Saftware-MaBnahmen 

des EG-Sonderpragramms erst dann ihre valle Wirkung, 

wenn zuvor das zerst5rte Landschafts- und St§dtebild 

pariert und damit fur technologieorientierte, inno­

vatorische MaBnahmen der natwendige Rahmen geschaffen 

wurde. 

Der gesamte Technologietransfer ist im Saarland mit 

Hilfe des EG-Sonderpragramms 1984 neu aufgebaut 

und organisiert worden. 

Wesentliche gef6rderte Institutionen sind die Zentrale 

fur Produktivit§t und Technologie sowie die Kontakt­

stellen an Universitat des Saarlandes und Fachhoch­

schule Saarbrucken. 

Im vliederhergerichteten "Heckegelande" in Saarbrucken 

ist das Saarbrucker Innovations- und Technologie­

zentrum eingerichtet worden, in dem heute Ober 20 

junge Unternehmen tatig sind, die in Summe uber 200 

Arbeitsplatze zur Verfugung stellen. 

Studien sind insbesondere im Bereich der sektoralen 

Analysen sowie bei der Beurteilung neuer innovatorischer 

Aktivitaten (Durchfuhrbarkeitsstudien) vergeben worden. 

Die ursprunglich vorgesehenen Risikobeurteilungsstudien 

konnten im geplanten Umfang nicht durchgefuhrt werden, 

da aufgrund der varhandenen Risikokapitalversorgung 

hierfur nicht der erwartete Bedarf bestand. 
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In geringem Umfang sind Mittel des EG-Sonderprogramms 

zur Investitionsforderung in kleinen und mittleren 

Unternehmen eingesetzt worden. 

4. Durchfuhrungsprobleme entstehen auf zwei Ebenen: 

a) Ebene der MaBnahmentrager im Lande 

b) Ebene der Programmabwicklung mit Brussel. 

ad a) Der Minister fOr Wirtschaft ist im Saarland zentrale 

Koordinierungs- und Abwicklungsstelle. Die bei einzelnen 

l~aBnahmentragern auftauchenden Problema, Abstimmungsfragen 

etc. werden von ihm ggf. unter Einschaltung der Bundesre­

gierung mit Brussel geklart. 

ad b) Die Zusammenarbe~t auf dieser Ebene funktioniert, 

ist aber u.E~ verbesser~ngsfahig. 

Dies heiBt konkret: 

Die Bereitstellung der Finanzmittel bzw. die Aus­

zahlung an die Bundeskasse/Landeskasse dauert bei 

einzelnen Abrufen viel zu lange. Fristen von uber 

6 Monaten trotz zwischenzeitlicher Mahnung erschweren 

den administrativen Vollzug des EG-Sonderprogramms 

erheblich. Die Probleme konnen nur dadurch gelost 

werden, daB das Saarland praktisch fortlaufend in 

Vorlage fur den EG-Finanzierungsanteil tritt. Ansonsten 

waren die MaBnahmentrager aufgrund fehlender eigener 

Vorfinanzierungsmoglichkeiten nicht in der Lage, das 
Program~ ordnungsgemaB abzuwickel~. Die Zahlung v~~ 
Vorschussen aus der EG-Kasse ist hilfreich, lost 
aber das Problem nicht. 

Die Anpassung des EG-Sonderprogramms an im Zeitab-

lauf auftretende Anderungsnot\·Jendigkeiten dauert in Einz-el-

f~llen zu lange. BrOssel muBte den Mut haben, sich 

auf Rahmenentscheidungen zu beschranken und nicht ver­

suchen, uuch das kleinste Detail mitzuregeln. 

Dies wUrde die Eigenverantwortlichkeit der Tr§ger 

starken und die Regionalf6rderung mit dem EG-Sonder-
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programm vor Ort erheblich flexibler und effizienter 

gestalten. 

5. Zu Einzelheiten der Abwicklung des EG-Sonderpro~ramms 

1984: 

Die fur die Revitalisierung von Industriebrachen zentral~ 

Grunderwerbsfrage ist im Saarland so gelost worden, daB 

Saarstahl Volklingen GmbH, als groBter "Produzent" 

von Industriebrachen in den Jahren 1980/81 dazu ver­

pflichtet wurde, betrieblich nicht mehr benotigte 

Flachen an das Saarland oder einen vern Saarland zu 

bestimmenden Dritten zu ver§uBern. Die Wertermittlung 

erfolgt prinzipiell auf Verkehrswertbasis. 

Damit ist gewahrleistet, daB die Industriebrabhen dann 

eigentumsm~Big verfOgbar sind, wann sie~gebraucht wer­

den. Die Wertermittlungsregel verhindert, daB seitens 

des VerauBerers eine spekulative Preisgestaltung 

a n g e s t r e b t \·J i r d • 

Die Revitalisierung von Industriebrachen wirft 

komplexe Fragen auf u.a.im Bereich der Planung, der 

Altlastenuntersuchung, der Durchfuhrung von Sanie­

rungsmaBnahmen etc. Die Kompetenz de~ Handlungstrager 

vor Ort ist deswegen eine entscheidende Stellgr6Be 

fOr Zeitbedarf und Kosten. 

Die Abwicklung des Software-Bereichs ist praktisch 

problemfrei. 

6. Wesentliche Konsequenzen aus dem Vorstehenden fur das 

Programm RESIDER sind aus saarlandischer Sicht: 

Die Absicht der Kommission, keine ex ante-Festlegung 

daruber zu treffen, ob und in welchem Umfang RESIDER 

aus der Mindestquote der Mitgliedstaaten bzw. aus 

der Quotenspanne finanziert wird, schafft greBe Un-
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sicherheiten auf Ebene der nationalen Regierung und 

auf Ebene der Lander. Klarheit und Obersichtlich­

keit, wie sie bei der Finanzierung des EG-Sonder­

programms bestand, geht leider verloren. 

Der Abwicklungszeitraum von nur 3 Jahren fGr die 

erste Finanzierungstranche ist viel zu kurz. Gerade 

bei Revitalisierungsprojekten sind Planungs- und 

Realisierungsphase~, die den 3-Jahreszeitraum bei 

weitem Gberschreiten, keine Seltenheit. Den MaB­

nahmentragern vor Ort, d.h. den Kommunen, fehlt 

damit das notwendige MaB an (finanzieller) Sicher­

heit fur eine mittel- und langfristige Planung. Dies 

ist ein Handikap, das der Effizienz des RESIDER­

Programms nicht forderlich ist. 
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Bericht Uber die Durchfuhrung des spezifischen Gemeinschaftsprogramms zu­
gunsten der von der Stahlkrise betroffenen Gebiete in Nordrhein-Westfalen 

1. Abwicklung des ~emeinschaftsprogramms 

Nachdem die EG-Kommission am 30. Mai 1984 die Fordergebiete festgelegt 
hat, hat der Minister fUr Wirtschaft, Mittelstand und Technologie des 
Landes Nordrhein-Westfalen auf Basis der Verordnung Nr. 2616/80 und 
216/84 im November 1984 ein Programm zur Entwicklung von arbeitsplatz­
schaffenden Tatigkeiten in den Stahlstandorten (.~rbeitsmarktregionen) 
Bochum, Dortmund-Unna:und Duisburg-Oberhausen durch die Bundesregierung 
bei der EG beantragt. Dieses Programm ist durch die EG am 18.11.1985 
genehmigt worden. 

Ziel dieses Programms ist es, Ersatzarbeitsplatze fUr die in der Stahl­
industrie verlorengegangenen Arbeitsplatze durch die UnterstUtzung von 
kleinen und mittleren Unternehmen zu schaffen und 
die Monostruktur des Ruhrgebiets aufzulockern. 

darUber 

Ein besonderer Schwerpunkt der Aktivitaten liegt bei der finanziellen 
und beratenden UnterstUtzung solcher Unternehmen, die neue Produkte und/ 
oder Produktionsverfahren entwickeln und vermarkten. 

Ein besonderes Augenmerk gilt auch den ortlichen Beschaftigungsinitiativen. 

Bei der Auswahl der mit der Verordnung angebotenen vielfaltigen MaBnahmen 
hat sich das Land von folgenden Oberlegungen leiten lassen 

Konzentration auf wenige MaBnahmenbereiche, urn die relativ geringen 
Mittel gezielt einzusetzen, 

. Orientierung an vorhandenen Programmen und damit Nutzung vorhandener 
Verwaltungswege, 

. Sinnvolle Mischung aus investiven Hilfen und Beratungsleistungen 
(soft-ware). 



- 49 -

FUr das Programm waren fUr de11 Zeitraum von 5 Jahren bis zum 31.3.1989 ein Yo­
lumen von 105 Mio.DM geplant.Davon sollte die EG 52 Mia. OM tragen. 
Der EG-Anteil betr~gt jedoch zur Zeit aufgrund der Wechselkurs~nde-
rungen nur noch 44 Mia. OM. 

Kommission 
Da das Programm von der EG-erst Ende November 1985 genehmigt wurde, 
reduzierte sich dir in der v~rordnung festgelegte Laufzeit von 5 Jahren 
auf real etwas Ober 3 Jahre. 

Trotz dieser verkUrzten Laufzeit sind Ende 1987, also bereits nach zwei 
Jahren Programmlaufzeit die eingeplanten Mittel zu Uber 90 % ausge­
schopft: Es sind bereits Zahlungen· in Hohe von 96,3 Mia. OM an Unter­
nehmen und Agenturen geleistet worden. Werden die bereits eingegangenen 
Verpflichtungen berucksichtigt, ist das Programm bereits jetzt zu 50% 
Uberbelegt. 

2. Geforderte MaBnahmen 

2.1 Unter Art. 4.3 ( 11 Schaffung und Ausbau von Beratungsgesellschaften und 
anderen Beratungseinrichtungen im Bereich der BetriebsfUhrung und 
-organisation; Aufbau und Ausbau von Agenturen zur Aktivierung unter­
nehmerischer Aktivit~ten 11 ) werden sog. soft-ware-MaBnahmen mit unter­
schiedlicher Zielsetzung gefordert. 

Die MaBnahmen zur Aktivierung~~ternehmerischer· Initiativen beziehen sich sowohl 
auf technologieoriPntierte UnternehmensgrUndungen, aber auch auf die 

Mobilisierung von innovativen Potentialen kleiner· und mittlerer Unter-
nehmen traditionellen Zuschnitts. 

- Mit den EG-Mitteln wird die Technologieberatung fUr kleine und mittlere 
Unternehmen intensiviert. Die Technologieberatung wird Unternehmen der 

verarbeitenden Industrie, der Bauwirtschaft, des Handwerks, des Handels 
und des sonstigen Dienstleistungsgewerbes (ohne Verkehr) sowie freien 
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Berufen gewahrt. Ziel der oeratung, die von einer Industrie- und 
Handelskammer im Ruhrgebiet organisiert wird ·., ist die bessere 
Nutzung neuer technologischer M6glichkeiten und die Beseitigung 
technischer Hemmnisse bei der Anwendung neuer Produkte und Verfah­
ren; UnterstUtzung erfolgt auch bei der Entwicklung neuer Produkte 
urid Verfahren. 

- Mit den EG-Mitteln werden Technologiezentren unterstUtzt. 
Technologiezentren beherbergen eine Vielzahl von neugegrUndeten Un­
ternehmen bzw. Zweigbetrieben bestehender Unternehmen, die im Be­
reich der Entwicklung und Vermarktung von Hochtechnologie aber auch 
im Dienstleistungs- und Beratungsbereich arbeiten. Die Technologie­
zentren koordinieren und Uberwachen die OurchfUhrung von Entwick­
lungsprojekten. Sie bieten Raum fUr die Unterbringung von technolo­
gieorientierten Entwicklungsabteilungen, urn damit die Chance der 
Ansiedlung weiterer technologieorientierter Unternehmen zu verstar­
ken.,Sie arbeiten eng mit· ansassigen Universitaten und Fachhochschu­
len zusammen und organisieren damit den Technologietransfer zu klei­
nen und mittleren Unternehmen. 

- Mit Mitteln aus dem Sonderprogramm werden erstmals in den drei be­
troffenen Arbeitsmarktregionen· neue Formen von ExistenzgrOndungen 
im Rahmen von ortlichen Beschaftigungsinitiativen gefordert. Diese 
Unternehmen werden in betriebswirtschaftlich-organisatorischen und 
technischen Fragen sowie in Fragen der UnternehmensfOhrung zum Zwecke 
der Existenzfestigung und dauerhaften wirtschaftlichen Stabilisierung 
beraten. Ferner wird fachlicher Rat und Begleitung bei der Umsetzung 
geboten. 
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Das Programm umfaBt weiter Aktivitaten zur Anregung von zusatzlichen 
Beschaftigungsinitiativen einschlieBlich des Aufzeigens von Markt­
lOcken und geeigneten Betatigungsfeldern. Zur Verbesserung des Wis­
senstandes insbesondere auf kaufmannischem Gebiet werden auch Quali­
fizierungsmaBnahmen, z.B. betriebswirtschaftliche Kurse, Veranstal­
tungen von Sammelseminaren und DurchfOhrung von Sprechstundenberatun­
gen gefordert. Nicht zuletzt ist es ein besonderes Anliegen der Bera­
tungsforderung, den Erfahrungsaustausch unter den ortlichen Beschafti­
gungsinitiativen zu ermoglichen und deren Kontakte zu kommunalen und 
stattlichen Stellen verbessern zu helfen. 

Die Durchfuhrung dieser Beratungen erfolgt durch freie Berater nach 
Wahl. Die Abwicklung der Beratungsforderung haben die Amter fur Wirt­
schaftsforderung der Stadte Bochum, Dortmund und Duisburg Obernommen. 

2.2 Unter Art. 4.8 ("Beihilfen fOr Investitionen der KMU mit dem Ziel, neue 
Betriebe zu schaffen oder die Anpassung der Produktion an die Moglich­
keiten der Markte zu erleichtern") werden im Rahmen des gemeinsamen 
Programms Fordermoglichkeiten und -konditionen bewahrter Wirtschaftsfor­
derungsprogramme des Landes Nordrhein-Westfalens verbessert. 

- Im Rahmen des regionalen Wi'rtschaftsforderungsprogramms werden ZuschOsse 
und Kredite fOr Investitionen gewahrt, die dem Erwerb, der Errichtung 
und der Erweiterung von Betrieben dienen. Mit den Mitteln des EG/NRW­
Sonderprogramms werden die in den Richtlinien fur das regionale Wirt­
schaftsforderungsprogramm genannten Forderhochstsatze in den drei Ar­
beitsmarktregionen Duisburg, Bochum und Dortmund bei Investitionen 
kleiner und mittlerer Unternehmen vall ausgeschopft, wahrend ansonsten 
Abschlage gemacht werden, sofern die Investitionen nicht mit besonderen 
Risiken fur den Investor verbunden sind. Ferner wird der Zinssatz fOr 
zinsgOnstige Kredite urn zweieinhalb Prozentpunkte unter den in den 
ubrigen Fordergebieten geltenden Zinssatz gesenkt. 
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- Im Rahmen des Beschaftigungsorientierten Forderungsprogramm (BFP) 
werden zinsgUnstige Kredite fUr ExistenzgrUndungen, -festigungen und 
Betriebsverlagerungen an kleine und mittlere Unternehmen der mittel­
standischen Wirtschaft gewahrt. 
Die Antragsteller erhalten fUr Vorhaben zur ExistenzgrUndung und 
Existenzfestigung innerhalb von 8 Jahren nach ExistenzgrUndung sowie 
fUr Betriebsverlagerungen zur Beseitigung von Entwicklungshemmnissen 
zinsgUnstige Kredite, deren fUr die 12-jahrige Laufzeit geltender 
Zinssatz urn zweieinhalb Prozentpunkte unter dem ansonsten landesweit 
geltenden Zinssatz des Programms liegt. 

- In Anlehnung an das Beschaftigungsorientierte Forderungsprogramm (BFP) 
wurde 1986 erst­

mals ein Landeskreditprogramm fUr Beschaftiqungsinitiativen einge­
richtet. Gefordert werden Investitionen erwerbswirtschaftlicher Be­
schaftigungsinitiativen, urn deren BemUhungen zu unterstUtzten, sich 
dauerhaft tragfahige Existenzen und Arbeitsplatze zu schaffen. Die Kon­
ditionen entsprechen denen des BFP. 

-Mit den MaBnahme~_und Instrumenten der Technologieprogramme werden 
kleine und mittlere Unternehmen bei der EinfUhrung neuer Produkte und 
Verfahren finanziell unterstUtzt. Sie sollen in die Lage versetzt wer­
den, die Chancen neuer Technologien zu erkennen und umzusetzen~ Mit 
Mitteln des Sonderprogramms werden die nach den Landesprogrammen mag­
lichen Fordersatze jeweils urn 5 %-Punkte erhoht. UnterstUtzt werden 
verfahrenstechnische Entwicklungen, die Entwicklung neuer Produktions-, 
Steuerung~- und Umwelttechnologien, aber auch die Entwicklung neuer 
Produkte fUr den KonsumgUterbereich. Die Vorhaben sind durch einen 
erheblichen Neuheitscharakter und Schwierigkeitsgrad gekennzeichnet 
und ihre DurchfUhrung Uberschreitet das fUr ein Unternehmen tragbare 
technische und wirtschaftliche Risiko. 

3. Erfolge des Gemeinschaftsprogramms fUr Stahlstandorte 

Die einzelnen Programmteile und die Kombination von Beratungsaktivitaten 
mit investiven Hilfen erganzen sich harmonisch, von ihnen gehen spUrbare 
Impulse auf ortliche Infrastruktur- und Beschaftigungsentwicklung aus. 
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Nur einige Beispiele fur die Erfolge im Rahmen des Programms. 

- Das mit den EG-Mitteln unterstutzte Technologiezentrum in Dortmund beher­
bergt inzwischen ca~v·unternehmen aus dem Bereich der Hochtechnologie 
sowie entsprechende Dienstleistungs- und Beratungseinrichtungen. 
Aufgrund dieser positiven Entwicklung ·wird_ die Einrichtung in­
zwischen durch einen Neubau erweitert. Seit 1985 hat das Technologie­
zentrum aus Landesmitteln, ab 1986 dann auch mit EG-Unterstutzung 
17,5 Mia. OM fur die Betreuung und Koordinierung aber 
auch fur die DurchfUhrung von Einzelprojekten erhalten. 

Durch die enge Zusammenarbeit mit der stark technisch ausgerichteten 
Universitat und den dort ansassigen· Instituten hat sich ein breites 
Netz von produktions- und wirtschaftsnahen Dienstleistungs- und 
Beratungseinrichtungen entwickelt. 

Die Angebotspalette dieser Unternehmen beinhaltetz.B. ein Zentrum.zur 
Simulation von Transport- und Lagersystemen, ein Zentrum fur SchweiB­
und Oberflachentechnik, Beratung uber neue Verfahren der Qualitats­
sicherung, Beratung uber neue Produktionstechnologien (CIM), Beratung 
zu Verpackungstechniken~nterstutzung bei QualifizierungsmaBnahmen u.a.m. 

- Die Aktivitaten der durch die EG-Mittel eingerichteten neuen Stellen 
bei den Wirtschaftsforderungsamtern gehen wie beschrieben in eine ganz 
andere Richtung. 

Hier werden neue Formen von Existenzgrundungen im Rahmen ortlicher Be­
schaftigungsinitiutiven gefordert. 

In den zwei Jahren Laufzeit sind fUr diese MaBnahmen in den drei Stahl­
standorten Duisburg, Dortmund und Bochum 1,4 Mio. DM gezahlt worden. 

Mit dieser Ausstattung wai es moglich, Uber 200 Beratungen erfolgr~ich 
abzuschlieBen und damit 465 Arbeitsplatze zu schaffen bzw. zu festigen. 
Hinzu kamen 18 Qualifizierungsveranstaltungen. 
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Auswertungen Uber die Zielgrwppe der Beratungsforderung zeigen, daB 
es sich allein bei 50% der Interessenten urn Arbeitslose handelt. 

- Mit den Mitteln, die im Rahmen des Regionalen Wirtschaftsforderungspro­
gramms und des Besch aft igungsori entierten Forderprograrnm; e i ngesetzt 
wurden (knapp 30 Mia. OM in zwei Jahren) und den damit verbundenen 
Konditionsverbesserungen konnten bis Ende 1987 900 Investitionsvor­
haben mit einem Investitionsvolumen von 709 Mio. OM initiiert wer­
den. Oamit konnten Uber 9000 Arbeitsplatze gesichert bzw. neu geschaf­
fen werden. 

Im Rahmen der Technologieforderung wurden mit knapp 22 Mio. OM 80 Pro­
jekte unterstutzt. Gefordert wurden verfahrenstechnische Entwicklungen, 
die Entwicklung neuer Produktions-, Steuerungs- und Umwelttechnologien 
usw. 

4. SchluBbemerkungen 

Bei der Abwicklung des Programms hat sich gezeigt, daB bei der Programm­
erstellung Mittelansatze fur unterschiedliche MaBnahmenbereiche nur sehr 
grob geplant werden konnen. 

So ist im gemeinsamen Programm der Ansatz fur die sog. soft-ware-MaBnahmen 
(Art. 4.3) bereits uberbelegt. 

Deshalb ist es notwer1dig, die im Programm bereits festgeschriebene Flexi­
bilitat zwischen Programmteilen aber auch zwischen Regionen offensiv zu 
nutzen. Als fur die Abwicklung schwierig erweist sich auch die Reduzie­
rung der effektiven Laufzeiten des Sonderprogramms auf drei Jahre. Ma~­
nahmen, die vor Ort angestoBen werden sollen, bedurfen entsprechender 
Anlaufzeiten und konnen bei diesen engen Zeitraumen nur mit graBen Schwie­
rigkeiten fristgerecht abgewickelt werden. 
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Die in den Stahlstandorten durchgefUhrten MaBnahmen sind nur deshalb 
fristgemaB zu beenden, weil bei der Programmerstellung bis auf wenige 
Ausnahmen auf bewahrte bereits eingefOhrte Landesprogramme zurUckge­
griffen wurde. BerUcksichtigt werden muB auch, daB sich die Abwicklung 
von Investitionsvorhaben oftmals Ober mehrere Jahre hinzieht. 

Inzwischen ist in Absprache mit den EG-Dienststellen ein Verfahren gew~lt 
worden, das die fristgemaBe Abwicklung des Programms erleichtert. 

Verwiesen werden muB auch auf die schleppende Zahlungsabwicklung durch 
die EG-Dienststellen. Der Zeitraum zwischen Beantragung von EG-Mitteln 
entsprechend der Verordnung und deren Auszahlung betragt zwischen 4 und 
6 Monaten. 

Dies ist fUr die Abwicklung des Programms immer dann besonders hemmend, 
wenn die nationalen Komplementarmittel durch ortliche Stellen, z.B. 
Kommunen aufgebracht werden mUssen. 

Alles in allem wird das Gemeinschaftsprogramm zugunsten der von der 
Stahlkrise betroffenen Gebiete von allen Beteiligten positiv bewertet. 
Erfahrungen mit diesem Programm werden in die Erstellung des neuen Ge­
meinschaftsprogramms Resider ~inflieBen. 
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Introduction 

Je voudrais tout d'abord remercier La Commission pour cette initiative 

qui est tres fructueuse pour nous non seulement pour mieux realiser les 

programmes hors-quota mais egaLement pour preparer les programmes 

RESIDER; il faut tirer partie de l'experience des programmes hors-quota 

pour le futur. Je voudrais egalement remercier La Commission pour les 

tableaux qui nous permettent de voir et de comparer deja au niveau des 

grandes masses ce que fait chaque pays et de voir qu'il y a des 

differences substantielLes dans les priorites de chacun d'entre nous • Je 

ferai pour ma part une breve introduction , je me contenterai de poser 

quelques questions puis je Laisserai La parole a mes colLegues de La 

region Nord-Pas-de-Calais pour developper d'apres un exemple plus 

concret le contenu des programmes. 

1. Les programmes en cours 

Je dirai simplement pour ma part qu'en France nous avons 4 programmes 

en faveur de zones siderurgiques qui interessent : La Lorraine, le 

Nord-Pas-de-Calais, La zone du Creusot (les arrondissements d'Autun et 

de CharoLLes en Bourgogne) et Le Nord du departement des Ardennes. 

Ces 4 programmes couvrent des zones geographiques di fferentes : les 

deux premiers couvrent chacun 2 departements c'est-a-dire 2 zones de 

niveau NUTS 3 et Les 2 derniers couvrent 2 arrondissements 

c'est-a-dire 2 zones de niveau NUTS 4 d'une surface plus restreinte. 

Je vais revenir tout a l'heure sur ces differences du niveau 

territorial en essayant de comparer les deux. 

Comme vous le savez le reglement date de 1984 mai s La France a 

presente Les programmes hors-quota zones siderurgiques assez 

tardivement; en effet La plupart d'entre eux ont ete adoptes par La 

Commission en decembre 1986; le demarrage a done ete assez tardif 

pour nous. Aujourd'hui Les programmes ont atteint Leur regime de 

croisiere puisque les engagements sont de plus de La moitie du total 

et les paiements sont de 35 % du total ; mais ce demarrage est quand 
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meme assez recent et on n 'a pas sans doute Le recu L suffi sant pour 

tirer tousLes enseignements. IL sera sans doute utile de se revoir 

d'ici quelque temps pour disposer d' une periode plus Longue 

d'observation. Neanmoins nous avons tenu un comite de coordination des 

programmes hors-quota "siderurgie" 

responsables de La Commission et Les 

Le mois dernier· avec Les 

representants de chacune des 

regions concernees; c'est Le premier point sur Lequel j'insisterai. IL 

nous parait tres interessant de tenir de tels comites de coordination 

parce que cela nous permet de bien eclairer les differences 

d' interpretation que nous pouvons avoi r les uns et les aut res non 

seulement entre La Commission et l 'Etat membre mais egalement entre 

les differentes zones concernees au sein meme de l'Etat sur ce 

programme. Nous nous semmes aper~us que d'une region a l'autre il y 

avait des differences sensibles dans La fa~on de comprendre le 

reglement et il n'a pas ete inutile de tenir cette journee de 

reflexion le mois dernier. Cela nous a permis egalement comme l'a 

souligne La delegation allemande d'ajuster La realisation du programme 

en cours de route parce qu'on s 'aper~oit qu' i l . est impossible de 

prevoir dans le detail, 4 ans a L'avance, chacune des actions. Les 

entreprises evoluent; nos actions doivent done evoluer aussi. Nous 

avons pu introduire une certaine souplesse dans La realisation des 

tranches annuelles et dans La realisation des differentes actions en 

fonction du rythme de realisation du programme. 

2. Une appreciation d'ensemble 

Je voudrais maintenant aborder les problemes generaux qui me semblent 

se poser puisque nous semmes ici en groupe de reflexion. 

a) La delimitation des zones et les exclusions sectorielles 

La premiere question concerne La delimitation des zones. La je 

parle plus en fonction de l'avenir puisqu'on ne va pas refaire les 

programmes hers-quota mais un peu pour eclairer La demarche de 

RESIDER .. Parmi les zones siderurgiques concernees en France 

certaines sont grandes d'autres plus petites; il nous parait 

necessaire de maintenir cette diversite parce que dans les zones 

qui sent plus petites geographiquement il se pose aussi des 
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problemes tres graves. Cependant quand il s'agit de zones plus 

petites et qu'en particulier elles sont caracterisees par La 

mono-industrie il est parfois difficile de suivre l'esprit du 

reglement : le reglement precise qu'il faut diversifier mais sans 

faire d'action dans le secteur siderurgique lui-meme; or_en cas de 

mono-industrie i l peut arriver qu'on a it du mal a trouver Les 

actions a mettre en oeuvre. Alors ne faudrait-il pas 

- soit prevoir des exclusions sectorielles plus fines c'est-a-dire 

etre plus precis et plus ponctuel dans La fa~on dont on fait Les 

exclusions. La je sors peut-etre un peu de La siderurgie parce 

que cette appreciation vaut egalement dans Le cas des zones 

textiles. Nous avons eu parfois certaines sous-branches du 

textile qui n'etaient pas surcapacitaires et des projets de 

remplacement qui auraient pu etre interessants mais comme au 

depart tout le textile est exclu ces actions n'ont pu etre 

realisees. 

soit assouplir Les exclusions a L'instar de L'article 18.2 du 

reg lement du FEDER c' est-a-dire accepter que des actions qui 

servent a La zone aidee mais qui ne sont pas entierement incluses 

dans La zone aidee puissent aussi etre retenues. 

Ce sont La des reflexions qui seraient interessantes pour L'avenir. 

b) La notion de redeveloppement des zones en declin 

Le deuxieme probleme pose 

Commission au redeve Loppement 

est celui du sens donne par La 

d'une zone en declin industriel. 

Pour notre part en France nous avons mis en place des politiques 

dites de conversion qui sont plus globales c'est-a-dire qui 

retiennent des actions comme celles qui sont eligibles dans Le 

reglement FEDER avec des actions de formation et avec des actions 

qui portent aussi sur Le domaine social. L' interrogation que je 

Livrerai a notre groupe de travail est que cette logique incite a 

dire qu'il faudrait des actions integrees. Mais L'experience que 

nous avons des actions integrees montre qu'a l'etat actuel des 

procedures les actions integrees sont tres compliquees et il n'est 
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pas souhai table d' ajouter des complications aux programmes 

hers-quota. Comment introdui re une certaine souplesse sans pour 

autant arriver a des actions integrees au sens reglementai re du 

terme. 

c) Les interpretations du reglement communautaire 

Je citerai un exemple. En cas d'amenagement des sites degrades les 

batiments doivent etre destines selon le reglement a un usage 

productif. Pourtant il nous arrive de vouloir financer des 

batiments qui ont une autre destination usage de formation ou 

usage pour un centre technique. Se pose alors La question 

d' interpretation du reg lement : que veut dire "bat i ment a usage 

productif" ? Ne peut-on pas donner un sens plus large a ce mot ? 

d) L'echeance reglementaire de ces programmes 

Cette question touche aux delais de mise en oeuvre, probleme qui 

je crois est commun a plusieurs pays. Du fait du demarrage tardif 

des actions nous allons buter a La fin reglementaire des 

p reg rammes f i xee au 31 ma i 1989. Tout dev ra et re engage avant 

cette date. Pour deux des programmes, dent celui du 

Nord-Pas-de-Calais, cela sera sans doute possible et sans 

problemes majeurs; par centre pour les 2 autres programmes il va 

etre tres difficile d'engager tous les credits dans les delais 

requis. C'est pourquoi La France a depose une demande de 

prorogation d'un an des programmes afin que La Commission 

introduise aupres du Conseil une modification du reglement pour un 

allongement de La duree d'engagement des programmes. 

Je voudrais preciser qu'il ne s'agit pas pour nous d'un delai 

sans limite mais de ce qui est necessaire pour pouvoir mener a 
bien les actions prevues, qui marchent bien aujourd' hui et qui 

sont tres utiles, mais que nous avons demarrees tardivement pour 

toute une serie de raisons deja analysees. Il me semble done que 

ce delai supplementaire d'un an serait necessaire. 
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e) La superposition des programmes 

Un autre probleme sur Lequel nous avons travaille L'annee derniere, 

et qui est maintenant a peu pres resolu , au mains a notre niveau, 

est ce Lui pose par Le fait que les programmes hors-quota se 

trouvent dans des zones ou il y a d'autres programmes du FEDER. Il 

se posait un probleme de recouvrement des programmes. La regle que 

nous avons adoptee a cet egard est qu'une meme action ne peut etre 

financee que par un programme et que nous cherchons une coherence 

globale de L'ensemble des programmes : au fond se pose un probleme 

de redeveloppement d'une zone geographique, et sur cette zone 

geographique il y a plusieurs actions venant de La Communaute. Ce 

que nous souhaitons c'est que de fa~on coherente L'ensemble de ces 

actions concourt au redeveloppement de La zone. 

Alors il est parfois difficile de trouver une coherence totalement 

fermee sur elle-meme de chacun des programmes mais il nous semble 

que cette idee d'avoir une coherence globale nous permet de 

considerer que chaque programme est un peu comme une ligne 

budgetaire du budget national avec des specificites et une 

complementarite entre les differentes interventions. 

f) L'articulation avec le programme communautaire RESIDER 

Enfin, je terminerai par La question de l'articulation avec 

RESIDER. D'apres les indications que nous pouvons avoir - et je ne 

voudrais pas bien sur ouvrir ici une negociation - les programmes 

RESIDER vont interesser des zones qui sont deja couvertes par des 

programmes hers-quota "Siderurgie". Toutefois~ il semblerait que La 

Commission serait plus restrictive dans le choix des zones RESIDER 

que les zones couvertes par les programmes hers-quotas. Ceci nous 

pose des problemes en particulier pour La Lorraine et peut-etre 

pour Le Nord-Pas-de-Calais. Ne pas retenir La Lorraine parmi Les 

zones couvertes par RESIDER poserait vraiment un grave probleme 

parce que c'est une zone ou il y a des problemes d'une ampleur 

tres importante en France. Je sais bien qu'il y aura d'autres Lieux 

ou l'on discutera de cette question. 
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En terme de calendrier on pense du cote fran~ais que Les programmes 

RESIDER pourront commencer au moment ou Les programmes hors-quota 

se terminent sans recouvrement dans Le temps entre Les 2 

programmes; par contre i L nous parait important de commencer a 
preparer RESIDER des maintenant parce qu' i L y faudra · un certain 

temps; L'experience nous aen effet montre que La preparation des 

programmes demande toujours un certain temps et que La negociation 

avec La Commission n'est pas non plus toujours facile. 

Conclusion 

Je m'arreterai La, Monsieur le President, et je cede La parole a M. 

Goudard, secretaire general des affaires regionales de La prefecture du 

Nord-Pas-de-Calais. 



- 65 -

s€mi.naire de travail relatif a la mise en oeuvre 

des programmes oammunautaires specifiques de develo~!Ot 

regional en faveur des zones siderurgiques 

Intervention de la delegation Nord - Pas-de-Calais 

La Corrrnission des communautes Europeennes a approuve le 16 
JUln 1986 la proposition d'application pour la region Nord Pas-de-Calais du 
Reglement Cornmunautaire instituant une action specifique en faveur des 
zones touchees par la restructuration de la siderurgie. 

Le programme etait destine a contribuer a eliminer les 
obstacles au developpement de nouvelles activites economiques dans les 
zones concernees. 

Il faut, en effet, rappeler gu'apres avoir ete la premiere 
reo1on industrielle de France, le Nord Pas-de-Calais a connu un repli indus­
triel continu depuis une vingtaine d'annees, perdant depuis 1975 environ 
200 000 emplois industriels. 

Dans ce contexte diff icile, la restructuration siderurgique 
a pese lourdement puisque la region a perdu entre 1975 et 1984, pres de 
40 000 emplois directs et indirects dans ce secteur. 

ces pertes d'emplois 1 par ailleurs surtout concentrees dans 
le Valenciennois et le Bassin de la Sambre ont cree des difficul~es 
particulierement graves dans ces zones en raison de leur poids dans la 
structure economique. 

La situation de l'emploi s'etant considerablement degradeel 
la reg1on Nord Pas-de-Calais avai t 1 en 1985 1 le taux de chomage le plus 
eleve de France {a noter qu'elle conserve aujourd'hui le taux le plus eleve 
: environ 14 %) • · 

Dans certaines zones comme le Valenciennois, le taux de 
chomage etait de l'ordre de 17%- 18 %, ce qui traduit des situations tres 
preoccupantes (1). 

. .. / ... 

(l) Dans le Valenciennois, le taux de chomage tour~e aujourd'hui auto~r 
-:r:: 2·) ; 
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C'est dire !'importance qu'ont attachees les autorites de la 
region et les Autorites Nationales· au reglement-cadre Communautaire 
instituant une action specifique pour les aider a reduire les difficultes 
structurelles qu'elles rencontraient. 

La decision cammunautaire permet en effet de mobiliser 
145 MF d'aide financiere du FEDER sur une duree de 4 ans de 1986 a 1989. 

Si 1 'on ajoute lP-s participations de 1 'Etat, des collecti­
vites et des entreprises, ce programme permettra de generer 824 MF 
d'investissements. 

Cette aide europeenne complete et amplifie le dispositif 
national et regional d'aide actuellement en vigueur et notamment le Contrat 
de Plan signe entre l'Etat et la Region. 

Elle interesse 1 1 ensemble de la region Nord Pas-de-calais. 
Cinq mesures sont prevues : 

- tout d'abord, une aide aux investissements industriels. L'Etat et la 
Region ont mis au point un dispositif d'aide aux P.M.I. de la 
region, qui permet de les aider a engager des programmes de modenn­
sation, en leur apportant une ressource financiere bon marche, en 
complement des financements classiques. 

L' intervention du FEDER permet de doubler le nombre d 'entrepr~s 
beneficiaires de ce dispositif. 

- une aide au conseil en entreprise. L 'Etat et la Region ont mis en 
place un dispositif d'aide au conseil : le Fonds Regional d'Aide au 
Conseil ( "FRAC") . 

Ce fonds consiste a aider les P.M.E. - P.M.I. de la region a 
recourir au conseil en leur apportant une · ressource financiere 
avantageuse et significative, sous forme de participation au 
financement de diagnostics. 

Le FEDER a apporte son concours a deux mesures destinees a renfo~r 
le caractere incitatif du FRAC dans deux directions : 

. vers les entreprises de moins de 100 personnes, en portant le 
taux d'aide financiere de 50 % a 70 % dans le cas ~s 
diagnostics approfondis auxquels feraient appel ces entrepriss 

. vers le conseil en matiere comrnerciale en portant la duree des 
diagnostics aides a 80 % de 5 a 10 jours d'expertise. 

- troisieme me sure, 1 'aide au renouvellement des comfktences des 
consultants reg1onaux. Il s'agit d'une aide nouvelle, sous foriTEde 
participation financiere a des programmes de re~erche ou de 
formation de consultants, destines a accroS:tre leurs prq:res 
competences. 

. .. I . .. 
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- quatrieme mesure, egalement nouvelle, l'aide ala constitution de 
"services corranuns" a 1' initiative des entreprises, par la prise en 
charge partielle de coOts de fonctionnement factures aux entreprises 
dans la phase ini tiale de lancement ou de developpement notable de 
ces services communs qui peuvent concerner l'action commerciale, la 
recherche-developpement, les bureaux d'etudes •••• 

- Enfin, cinquieme et derniere me sure de ce prograrrane, 1 'amenagement 
de sites. 

Parce que la reg1on Nord Pas-de-Calais detient le triste privilege 
de rassembler les deux/tiers des friches industrielles de France et 
qu'elle a developpe depuis plusieurs annees une experience de 
rehabilitation de friches, il convient de preciser l'enjeu et le 
contenu de cette mesure. 

La region Nord Pas-de-Calais est une region fortement 
marquee physiquement par son passe industriel. 

On recensement recent fait etat de 10 000 ha de friches 
industrielles, reparties en 1 200 sites tres fortement concentres dans les 
trois zones de conversion majeure que sont les agglomerations de Lille­
Roubaix-Tourcoing pour le textile, le bassin minier et les bassins 
siderurgiques de la Sambre et du.Valenciennois. 

important a 
economique. 

Dans ces zones, 1' amp leur du probleme en fait un element 
prendre en compte dans une strategie de developpement 

Au-dela de la mectiocrite du cadre de vie des habitants, des 
perturbations foncieres de la destructuration des espaces, engendres par la 
presence de friches, c'est en effet l'image de la region qui est considera­
blement affectee. 

Pourquoi y a t-il du point de vue strictement economique un 
probleme crucial de friches dans le Nord - Pas-de-Calais ? 

Parce-que des communes entieres, des zones entieres voient 
leur reconversion hypothequee sinon impossible, et ceci pour au moins une 
des raisons suivantes (qui le plus souvent se cumulent) 

- d' une part, parce que peu d 'entreprises n 'acceptent d' acquer i r ou louer 
des terrains et des batiments dans de telles zones, dont 1' image et le 
paysage sont trop fortement degrades. 

- d'autre part, meme si les entreprises acceptaient l'environnement, elles 
n I accepteraient paS le priX dU terrain et du batil'l)t2nt trop eleves f par 
rapport au marche, compte-tenu des coOts de requalification des s1tes. 

- enfin, meme si les entreprises acceptaient l'environnement et le surcoOt, 
les communes souvent tres endettees ne pourraient supporter, meme 
temporai rement ( le temps que le surcoQt soi t repercute sur 1 'entreprise) 
les charges representee.s par les de_penses relatives a la requalification 
des sites. 

. .. I . .. 
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L 'Etat et la Region ont, bien entendu, inscrit, parmi les 
priorites regionales, la reconquete des espaces degrades. 

Mais le caractere necessairement limite des enveloppes 
financieres qui peuvent @tre consacrees au traiternent des friches indus­
trielles au regard de l'ampleur du probleme les a conduit a concentrer leur 
effort sur la remise en l'etat des sites prioritaires, accompagnee, le cas 
echeant, d'un verdissement sommaire d'attente. 

75 % des travaux de remise en etat· sont ainsi pris en charge 
par l'Etat et la Region. 

L r object if d I une reutilisation des terrains correspondants, 
notamment a des fins productives, ne pouvait, dans ces conditions, ~tre 
atteint que dans un nombre limite de cas. 

Les communes hesi taient a s I engager dans de telles opera­
tions, compte tenu, d'une part du financement restant a leur charge dans la 
premiere phase (remise a l'etat zero) et, d 1 autre part, de l'impossibilite 
pour elles d'envisager un programme d'amenagement sans aide financiere. 

Dans le dispositif ainsi prevu, les maitres d'ouvrage 
devaient en effet normalement supporter 1' integralite des frais d'acquisi­
tion, 25 % des coOts de remise en etat et 1' integralite des depenses 
d'amenagement. 

Il fallait done que !'intervention du FEDER soit 
suffisa.rnJTent incitative pour @tre, dans un grand nanbre de cas, decisive 
pour le lancement de !'operation. Elle devait, en outre, modifier 
l'approche globale du probleme que constitue !'existence d'une friche 
industrielle. En effet, la prise en compte, en a.mont de la proci§dure, de 
11 amenagement ulterieur· du site (rendu· possible par !'intervention du 
FEDER) est seule de nature a permettre le traitement complet et optimal 
d'une friche. 

L'intervention du FEDER a ouvert ainsi de nouvelles perspec­
tives a une politique qui, pour l'essentiel, "parait au plus presse". 

Les modal i tes d' intervention du FEDER qui ont ete arretees 
dans cet esprit sont les suivantes : 

- prise en charge par le FEDER de 20 % du montant des travaux de 
remise en etat, en complement des aides de l'Etat et de la Region, 
ce qui porte 1' aide publique globale a 95 % du montant de ces 
tr.avaux 

- prise en charge par le FEDER de 50 % du montant des travaux 
d'amenagement, pour les operations a finalite non productive 

- et, dans le cas des operations a finalite productive (1), prise en 
charge de 50 % du rrontant des travaux, dans la limite de 50 % du 
deficit previsionnel. 

. .. / ... 
( 1) operations comportant des recettes commerciales et destinees a 

l'implantation d'entreprises. 
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Pour ce type d'operation, la collectivite, maltre d'ouvrage 
(le plus souvent la commune) acquiert le terrain, le rehabilite ainsi que 
le batiment et met celui-ci a la disposition d 'une entreprise, soi t en 
cedant la propriete, soi t en lou.ant le batiment ( soi t sous d 'aut res formes 
type credit-bail ... ) mais a un prix comparable au marche general. 

L 'aide publ ique ( r-:-t notarrrnent corranunau tai re) a pour final i te 
de couvrir le surcoOt represent€ par la requalification du site et done de 
perrnettre la mise sur le marche des batiments a un prix cornp€titif. 

A en juger par le nombre d'operations deja financees en 1986 
et 1987, ou en cours d'instruction et en attente des credits correspondants 
aux tranches ulterieures, on peut considerer que l'intervention du FEDER a 
ete, camme prevu, tres incitative. 

Compte tenu de ce constat et de 1 'amp leur du problerne, on 
peut considerer d 'ores et deja que la proposition de prograrmne que la 
region Nord Pas-de-Calais presentera au titre de RESIDER sera tres large­
ment axee auteur de la poursuite de cette politique. 

En effet, il convient, en conclusion de la presentation du 
programme "siderurgie" Nord Pas-de-Calais et dans la perspective du nouveau 
programme communautaire RESIDER, .de souligner que les sombres perspectives 
de 1 'emploi industriel tracees en 1985, au moment de 1 'elaboration du 
prograrrme "siderurgie" Nord Pas-de-calais se sont verifiees. 

Certes, ce programme a perrnis d'attenuer les effets de la 
crise siderurgigue. 

Mais, il restait et il reste encore un passif a solder, car 
tous les ajustements en matiere d' effectif n' ont pas encore ete realises 
dans les entreprises industrielles. 

Fondamentalement I 1' industrie regionale conserve ses trois 
faiblesses structurelles : 

- la dependance des grands secteurs traditionnels le charbon, 
l'acier et le textile ont ete les trois p8les de la grandeur indus­
trielle du Nord Pas-de-Calais. Ce sont aujourd 'hui des secteurs en 
declin rna is qui representent encore environ le tiers de 1 'emploi 
industriel 

... I . .. 
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- la vulnerabilite du tissu des P.M.I. : autour des grands secteurs 
traditionnels, se sont developpes dans le passe un grand nombre de 
P.M.!. sous-traitantes, mal preparees pour faire face a la dispari­
tion de leurs marches traditionnels. Nanbreuses sont encore ces 
P.M.!., condamnees a se reconvertir pour ne pas disparaitre 

- enfin, une trop faible implantation des activites de technologie 
avancee (aeronautique, chimie, parachimie, etc ••• ) 

C I est dire toute 1 1 attente deS (€5ponsableS regionaUX pour 
un nouveau prograrmne, en relais du progranune "siderurgie". 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-
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INTERVENTION DE LA DELEGATION ITALIENNE 

"Les programmes speclaux des zones slderurglques 
en Ita I i e" 

Mlnlstere de I I Industria, du Commerce et de 1 IArtlsanat 

********** 

CONTRIBUTION OF THE ITALIAN DELEGATION 

"The special programmes for steel areas In Italy" 

Department of Industry, Trade and Handicrafts. 

********** 

BEITRAG DER ITALIENISCHEN DELEGATION 

"Ole Sonderprogramme filr Elsen-und Stahlgeblete In I tal len" 

Mlnlsterlum filr Industria, Commerz und Handwerk. 

********** 

INTERVENTO DELLA DELEGAZIONE ITALIANA 

"I programml special i delle zone slderurglche in I tal ia" 

Mlnlsterlo del I I Industria, del Commerclo e del I 1 Artlgianato. 
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SEMINARIO SUI PROG~1I COMUNITARI SPECIFICI DI SVILUPPO 
REGIONALE IN FAVORE DI ZONE SIDERURGICHE 

IHTERVZNTO DELLA DELEGAZIONE IT.ALIANA 
·--------~~~~ . 

11 re~olamen~o n._~6L84 e 1~ ~~elta itali~n~ 

L'esperienza italiana relativamente al Regolamento C.E.E. n.216/84 
e al ~omenta incompleta, dato che la Commiasione ha potuto approva­
re i nostri progrRromi solo nel meee si dicewbre delle scoreo anna. 

Tuttavia si puo fin d'ora affermare cbe si e trattato di un'eeperie~­
za molto interessante, nuova e costruttiva, al di lA delle diaponibi­
lita economiche, non eccessivamente rilevanti, offerte dal FEDER per 
i bacini di crisi siderurgica i tali ani. (Si tratta in real ta di cir~a 50 
miliardi di lire da diqidere in CinQUe anni). 

Invero QUesto res;o1amento fuori q)lota ha creato numeroei _problemi 
nel nostro Paase, poiche per le sua comrlessita (presenta contempo­
raneamente aspetti industrisli e re5ionali) iuveste la competen~a di 
diverse Amminietra.zioni centrali, olt-re che Q.Ualla di numerosi uffi­
c1. regionali. 

E' noto che le regioni italiane del Sud e delle Isola (il cosiddetto 
"Mezzogiorno"), le quali presentano gravi problemi strutturali 1 eo­
no state, fino al 1984, uniche destinatarie dei bene!ici "sotto quo­
ta" del FEDER. iorsH l.~ meno nota l 'esistsnza di tUl intervento nazio­
nAle ~er il sostegno di quelle regioni, se~4ito direttamente dalla 
Presidenza del ConsigJ1o, tram~~~ un Min~otro g~n~A portafoglio: Il 
Ministro per gli Interventi Btraordinari nel Mezzogiorno e gestito 
da un ente ed hoc: l'ex Cassa, ora Agenzin per lo Sviluppo del Mezzo­
gir.>rno. 

Allo staseo Ministro ed allo etesso Ente e stata, dal 19?5, cioe dal­
lt'. coa'bituC!ione, AffiC.a.ta la ~estione dei fondi FEDER ttsotto quota", 
appunto perche tutti diretti alle regioni :neridionall. 

Il Regolamento 216j84, basato su problemi di carattere specificata­
mente industriale, e apparso subito aperto R. tntte le regioni colpi­
t9 dalla ~istrutturazione CECA degli anni '80, comprese alcune del 
Centro e del Nord d' I tal ia, 1:Hl alta vocazione eide~-u.~--siea, ; nveater..­
do cosi la conpetenza di tre Amministrazioni Centrali nazional~: il 
Min1stro p~r l'Industri~, il Com~P.rcio e l 1Artigianato (responsabile 
del1a politica industriale ed in particolare della siderurgia); il 
Ministro delle Partecipazio~i Statali, dato che gran parte della no­
stra attivitA CECA e pubb1ica; il Ministro per ~li Interventi Strao=­
dinari nel Mezzogiorno, sempre responaabile per le province meridic­
nali, eve sono localizzflti due iDportanti bs.cini siderurgici italis.­
ni: Napoli e Taranto. 
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Il Ministro dell'Ind~stria ha preso allora l'iniziativa di portare 
la que$;tione all' attenzione del Fa:r\la.mento, ove era all' e1)oca in di­
scussione una complessa normativ8 mirante a disciplinare la ristrut­
tu~azione (con notevole riduzione di capacit~ produttive) uel settore 
siderurgico, in armonia con il dettato comunitario. 

T.A m&:~teria risul ta pt~rtanto regolata dn. ap:posi ta dispoeizione di let:;ee 
(A.rt.8 della lee;ge n. 11.jj del 'I';J~) t t;lJ.t: 'l,.1,o oi.JI.J.-:i..b~i.~o ~1 M.;,.,; at:.t:al"'n 

per l'Industria la pien~ competenza ad a~plicare il Reeolamento n. 
216/84, di concerto, per quanto riguarda le province w.eridionali, con 
il Ministro per gli Interventi Straordinari ncl Mezzogiorno e con la 
collAborazione delle regioni interessate. 

Si puc dire cha solo cnn l 1 art. 8 della Legge 193 e con l'emanazione 
del relative decreto ministeriale d 1 applicazione (Decreto 9 ottobre 
1985) il resolR.mento cor.aunita.ric e entreto effettivamente in vigore 
in Italia, poiche senze l~ uuL·U1e chio:ri.fioo.tri.ci ~ ri1 11raccordo" non 

sarebbe stato possibile gestirlo. 

Il Mioistro per l'Industria ha data adeguata pubblicita al regola­
mento C.E.E., sensibilizzando le regioni ove hanno sede i bacini si­
derurgici, gli operatori economici d8l settore CECA, le Associazio­
ni di categoria industri~li ed artigiane, superando l'iniziale scar­
sa V1Vac1Ld uo~~~ invoc~~to~i r~iv~t.i. noco interessati al Nord, 
perche l'attivita del FEDER era poco nota, ad al Sud, perche 1"1.no 
a quel mo~ento g11 interessati del Fonda avevano riguardato le in­
fraatrutture piuttosto che gli investimenti delle P.M.I. 

Con proprio provvedimentc il Ministro per l'Industria he anche indi­
viduato _le zone per le Q.Uali era opportune richiedere ~11 ~ Co....."lllli~s-io::e 

~ • 3. p 91 i e A z i. o td~ d e l Reg o 1 a !'!1 en t o n • 21 6 I 84 • 

A questa riGUardo ci si e trovati di fronte ad un grosse proble~a, 
piJ. volte sagnalato dalla Delegazione italians. nel corso dei le.vori che 
hanno porte.to a.ll'adozione del regolamento n.,28/68 (RESIDER), il ~ua­
le risulta infatti scritto in modo da superare questa di!fi~olta,non 
solo,~ ite.liana. 

Il regolamento n. 216/54 e, per O.e..Clul~.l.v.:...o, O.z:'J.OO"Po.to o11a 'T.OnA di 
livel1o III; in L~al1a: l~ provinoia. TuttQViA 1A nostra provincia e 
una pArtizione e.m!Ilinistrative, non serapre coincid-ente con il bac:t.nn 
siderurgico, il quale puo essere una zona geografiCA.llente ed economi­
camente delimitate in maniera molto diversa. 

In perti.colare n~ll'area f'ronteliera tra le due province di Borgruno 
e Brescia Vl e una zoz.u1. 1't::ucuJv4.1..l,u••o. ,H ... :n. .... -i .... a ~rn~.~7.i nne siderurgica, 
profonda~ente colpita dalla ristrutturazione del settore. 

Nonostante la documentata proposta italiana, la Commissione ~on he po­
tuto accettare questa zona perch~ non coincide con il livello III, 
rigida'"2ente richiesto dal ree;olamento 216/84 .. 

E' pertanto con molta soddisfazione che da parte italiana si e accol­
t;.~ J s de.finitiva. st~s,Jra dell • art.4 del reg. 328/88, piu concrete. e 
realistica. 
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IndividuAte le zone e conosciuta 1a disponibilitA attribuita al 
programma italiano, il Ministro per l'Industria ha destinate ad 
ogni zona una precisa cifra, effettuando la ripartizione dei fon­
di tra le province nazionRli sulla base degli stessi indicatori 
economici utilizzati dalla Com:rnissione, per effettuare la r:i.:parti­
zione dei fondi tra i pa.esi C.estinatari del Re~olamento 216/84 .. 

Il programma relati vo a ciascuna zona non ha potu to su1;erare, come 
intervento richiesto aJ. FEDER, le cifre prefi~sate. VA tuttavia 
rilevato che Q.Uesta rigida di visione non ha rischiato di "conge­
lare" fondi C.E.E., dal mo:1ento che era previsto, nell'i:potesi 
(non verificatasi) che una provincia non fosse state in grado di 
"tirare" ~;utta la 1)ropria di.Bponibilita, che le sow...rne di risul ta 
.fossero devolute ell~ Altre province, ferma restando la p~rtiz.io­
ne di base tra .fondi destina.ti al Hezzogiorno e dis,on~1'·ilita of­
ferte al Centro-Nord. Si e voluta insuperabile 1~ partizione Nord­
Sud, soprattutto a tutela d~lle pi~ deboli ~egioni meridionali,le 
quali in effetti, carne si I'revedt3va., hanno avutn ;naggiori diffi­
colta nella presentazione dei relativi rrogrammi. 

Pe~ quanto riguarda le duA province ~cridionali am~eese a1 rego­
lamento-l;r\poli e Taranto- la. stesura del relative progra:n..."'le. e ste.­
ta curate dalle regio~1i interessate, Campania e Puglia, ed il con­
trollo a livello nazionale e stato effettnato dal Ministro per [5li 
Interventi StrAordinari nel Mezzo~iorno. 

In qesenza pertRnto dei pi~ diretti interessati, impossibilitati 
a partecipare al Se~inario, si preferiRCC non entrare nel detta­
glio di questi due programmi. 

Per quan~~ riguarda le province Centro-Settentrionali, in consi­
derazior.!.e dell' impost,qzione industriale del regole.mento comuni ta­
rio, si e deliberato di riservare una Q.UOta rilevante del contri­
bute FEDER al sontegno degli invastlrnenti dellB PMI, intesi a per­
seeuire, in tutto 0 in parte, i seguenti obiettivi: 

1) - creazione di nuoV.e iniziative; 
2) - produzione di beni con buone possibilita di assorbimento de. 

parte dei relativi m~rcati; 
3) - miglioramento d~l1 'ambiente di lavoro; 
4) - incremento dell'efficienza tacnica e gestionale; 
5) - razioualizzazione ctei cicli produttivi; 
6) - roiglioramento 0_ua1itativo del prodotto; 
7) - recu11ero di procluttivita; 
8) - intensificAzione dei processi innovativi; 
y) - lns~.r.:lun::nto o rao.ge;ioT'P nti.lizzazione di t~cnologi.e pulite; 

10) - risparmio energ~tico; 
11) -tutela dell'ambiente ~ediante trattamento dei rifiuti e delle 

eoissioui inqui~anti. 
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Il cofinanziamento nazionale di tali investimenti e stato aesicu­
rB.to 8 11 una legge gesti tA de.l Ministero Industria, vigente al mo­
rnento dellA stesura del prosramme. ed attual~e:nte decaduta per esau­
rimento dei fandi st8nziati, che non sarc:tnno pi'l reintegrati, per 
impegni presi de1 G(lverno italiano r.on la Direzione Gene~ale IV 
(Concorronza) della Cc· ... :..-"lissione C.E.E. 

Lt:... legge rr~vedcva .qiut;i rer uuov:i impianti, a:'Tlpl iamenti di impian'ti 
'"'distcr.;ti e per am:nodernomenti sienificativi delle attrezzatute ind'.l­
striali. 
Erac.. una legge clestinatA a!.le piccole e uedi.e impraset che !inanzia­
va esclusivamcnte investimenti di pnrtata limitA~a, in linea quindi 
con le ~ichieste della Comnis~ionP. di limit8re l'Aiuto ~Eclusiva~en­
te alle P.M.I •. In realtn ve rilevato che sia in sede C.E.E. co~e ?ure 
nal ~ostro Paese, rnanca ls definizinne univoca di P.~.I.-?er l'appli­
caz~.one del regolamento cor:1u~itario le. Coranissione C.E.E. ha :propo­
sto un solo parametro: il fatt\Ir~to annuo, che deve eseere, come ~ 
note, inferiore a 38 milioni di ECTI. 

Il dettato normative della misura di aiuto scelta per il cofi­
nanzia~ento nazional~ fa invece riferimento al capitale invo­
stito ed all'entita degli investimenti. 
Tuttavia questi parametri diversi, port~o alle stesse conclu-­
sioni: abbiamo verificato che le imprese ammissibili al benafi­
cio della legge italiana presentano, salvo una o due eccezioni, 
cbe sono state ovviaroante escluse dal pro~ramme, un £atturato 
a1muo variablle, rnA sempre inferiore al livello richiesto dalla 
Commissione. 

L'aiuto italiano consiste in un contribute sul :pagamento degli 
interessi per una quote di finanziamento, che non pu~ superare 
il 6~s dell'investimento. 

I: contribute in conto interessi, variabile a seconda delle zone 
di intervento e del tipo di investimento, oscille tra i1 40 ed 
i1 Go;.? del to.sso di riferimento. In e<J_uivalente sovvenzione netto 
l'aiuto oscilla mediamente trail 9 e 1'11%. 
A ll'o.iuto nazionale si aggiunge un contributo FEDER ,a gFtranzi~ 
rlA1l'effettiva eddizionalitA del programma. 
Per e~pressa disposiZl.One u~1. IIl..u...t~b:1..·o od- ... '1~ • T-n~n~t:-ri A ... ~ 1 cc.').)tributc 
~v~: . .u:~tar'!.o lJ,Iti }'-:l·l CS~ere 8UpBriore 

a) - al 5~b del contributo in conto interessi previsto dalla leg­
~~ italians, calcolato come valore ettuale dell~ differenza 
tra l0 1:'ate cii amLnortamento ttl tas3o di :r-ifArimento vigente 
alla data di stjpulazione del contratto di finanziamento e 
le rate di ammortamento al tnsso agevolato determinate 9i 
sensi del D.F.R. 902; 

b) -al 10% dell 'ammontere degli investi.J1tnti. 

il co!ltl"i buto comuni terio e versa to in un 'unica soluzione succes­
sive~ente al conpletamento degli investimenti, che deve esse~e ef­
fett~ato 8ntro il 1° febbreio 1989. 
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Con tale aiuto congiunto, nazionale e comunl~tirio, sono state ett­
molate ini~iative per 1~ ~inalitu indicate precedentemente, in set­
tori produttivi ~eritevo~i di intervento, che le imprese interesaa­
te difficilmente avrebbero effettuato con i soli propri ~ezzi. 

Nella provincia di Livorno l'aiuto co~unitario dovrebbe interes­
eare i eettori: me~~Anico. chimt~o ed alimentare. 

~oll~ prov~ncia ~~ Genova: meccanico. ali~entare, della lavorazio­
ne della plastics e dai minereli metnlli!~rl. 

Oltre questo intervento, cestito dAl Ministero Industria, vi e una 
parte del progrA~~a prodiEposto dalle regioni interessate, secon­
do le direttive ministeriali, che l'Amministrazione Centrale he 
preventivamente valt\tato e successivamente presentato ai competen­
ti Uffici comuniteri, per la necessaria aDprovazione. 

Per quanto riguarda la provincia di Livorno, il complesso degli 
inveatimenti proGrammati dalla Regione Toseana e gia in fase di 
realizzazione, si articola 1n due direttrici fondamentali: siste­
mazione di siti deBradati per l'induatria ed i servizi; costitu­
zione di societa di servizi per la promozione ella nascita di nuo­
ve imprenditorialita e di centri di servizi polifunzio~ali nel ver­
sante delle tecnologie e della Bestione aziendale. 

Per quantc riBuarda la provincia di Genova, la regione Liguria ha 
presentato un prograro~a, anch'esso gia in fase di realizzazione, 
articolato aulle aegueuti azioni: 

1) - Sistemazione di siti decrada~i~ 
Il proe;etto si propene il reC'I.\pero di un ei to industri.ale 
(siderurgico) dismesso c la craazione di un workshop. 

2) - Ani~Azione ec6nomica - L'azione e i:npostate. SU un~ media 
di ~ persone all'anno, dedicate al ~rogetto sp~ci~le; 

3) - Servizi di cr;nsulcJnza in materia di gestione ed organizza­
ziont3. 
Le iniziative comprese in questa azione hanno carattere pre-
valeutemente innovative s.ndando soprattutto a coprire una ca­
renza evidente n~ll'e.9ps.rato produttivo della provincia di 
Genova ren~resentata d~ll~ inesietenza di vere etr~tture 
specializ;~te nel "check-up aziendA.le". 

4) - Servizi com~ni. 
Le inizintivA da sviluppare so:r,1.o due: un laboratorio di ser-
vizi telematici (banche dsti, diagnostics industrials, Cad 
Cam, ecc.) ed tm centro pro~ozione QUalitA. 



-· 78 -

Come ho detto all'inizio, l'att~ezione del progremma e etGta av­
viata in ritardo, rispetto agli ·altri ?aeei deRt1natari dello 
steaso regolamento. · 

Bisogna peral tr0 tenere presente che la decisione della Co~nmis­
sione relativamente alle zone interessate non ~ pervenuta che 
nel magglo ~986, chc 1 'Allocazione definitive dei contributi 
FEDER e stata. comunicata al Governo italiano n.el ciugno1987 e 
cbe la decisione di approvAzione del programma ~ stata adottata 
in data 17 dice·!lbre 1987. 

Tuttavia, nonostante il breve periodo di concret~ apDlicazioce, 
i con molta soddis!azione che po~eo rilevare la pressaute at­
tanzione per ~~esto regolamento, che si e svilup,ata presso le 
Autorita locali e tra tutti gli operatori economici intereesati 
allA stesura del programma e coinvolti nella sua gestione. 

Questa attenzione per una programmazione stimolata dalla Com­
miseione C .E. E. 1 Ulti te. all a proficua collaborazione tra .funzio­
nari nazi.onali, comuni tF:lri e regionali, mi sembrA gia un inte­
resaan~e risultato di QUesta espe~ienza. 
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INTERVENTION DE LA DELEGATION LUXEMBOURGEOISE 

Expos6 du Luxembourg relatlf i ses experiences 
en matl~re du Programme speclflque 

* * * * 

CONTRIBUTION OF THE ~UXEMBOURG DELEGATION 

Report of Luxembourg on their experiences 
In connection with specific programmes 

* * * * 

BEITRAG DER LUXEMBURGISCHEN DELEGATION 

Vortrag von Luxemburg lm Hlnbllck auf Seine 
Erfahrungen bezugllch der Sonderprogramme 

* * * * 
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Bruxelles, les 18 et 19 avril 1988 

SEMINAIRE RELATIF AUX PROGRAMMES COMMUNAUTAIRES 
SPECIFlQUES DE DEVELOPPEMENT REGIONAL EN FAVEUR 

DES ZONES SIDERURGIQUES 

EXPOSE DU LUXEMBOURG 
RELATIF A SES EXPERIENCES EN MATIERE 

DE PROGRAMME SPECIFIQUE 

Elisabeth KIEFFER 
Attoch4 de Gouvernement 
1er en rang 
MINISTERE DE L~ECONOMIE 
ET DES CLASSES MOYENNES 
19-21, Boulevord Royol 
L-2449 LUXEMBOURG 
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1. ~A PREPARATION DU PROGRAMME SPECIAL 

1.1. Remarqves pr~lim!naires 

- Le premier r~glement communautoire instituont une action 
sp6cifique en foveur de certaines zones affect6es par lo 
restrvcturotion de l'industrie sid~rurgique (1) n'ovcit pas 
d~s!gn~ le Luxembourg comme zone b~n~ficiaire, ni d'oilleurs 
les avtres zones siderurgiqucs du triangle lourd, a sovoir lo 
Lorraine et lo Sorre. Seul, dans cette grande region bosee 
sur l'octivit~ sid6rurgique, lo Province du Luxembourg 
(Belgique) avoit ete retenue. L~extension de l'oction 
sp~cifique au Grand-Duch! de Luxembourg, tout comme aux zones 
limitrophes et ~ d'outres zones siderur~iques de lo CEE, a 
~t~ d~cid~e par le Conseil, fin 1983 (2). 

Il s'en suit que le programme sp~ciol pour le Grond-Duche de 
Luxembourg, 6labor~ conformement ~ ce reglement, couvre la 
p~riode 1984-1989. 

- Bien que l'activit~ siderurgique soit localis6e dans lo 
partie sud du pays, le territoire couvert par notre programme 
sp~ciol couvre l'ensemble du pays, et ce, conformement au 
reglement (CEE) et o la ligne g~n~ralement suivie en mati~re 
de politique regionole ou le Grand-Duch' de Luxembourg dans 
son ensemble est consider6 comme une sevle r~gion. 

Cette solution se justifie aussi d'un point de vue ~conomique 
en ce sens que l'economie notionole 0 ete et reste, quoi qv'o 
un moindre degr6, fortement tributoire de l'octivit' 
siderurgique. 

1.2. Le choix des mesures 

Les mesures b selectionner parmi celles offertes por les 
r~glements 2616 et 216 devaient a l~evidence tenir compte d'un 
certain nombre de controintes voire de crit~res de choix, b 
savoir: 

- concorder avec le programme de developpement regional et done 
les orientations g6neroles de lo politique ~conomique ~ moyen 
terme dv pays; 

- satisfoire oux engagements pris dons le cadre des accords de 
la conference tripartite 11 :siderurgie., (gouvernement -
employeurs - syndicats) en mati~re de creation d'octivites et 
d'emplois nouveaux devont compenser les effets de lo crise 
sid~rurgique; 

\f) Reglement (CEE) N° 2616/80 du Conseil dv ?.10.1980 
J.O. N° L 271 du 15.10.1980 page 9 

(2) R~glement (CEE) N° 216/84 du Conseil du 18.1.1984 
J.O. N° L 27 du 31.1.1984 page 9 
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renforcer voire acc~l~rer les octions existontes en matiere 
de developpement et de diversification economiques; 

- respecter l;enveloppe globole envisog~e por la Commission 
(9MECU) en foveur d;un programme sp~ciol pour le Grand-Duche. 

Etont donne que les mesures propos~es por la reglementation 
communoutaire dons le cadre d~ l'oction specifique 
correpondaient lorgement ~ des instruments existent sur le plan 
national luxembourgeois, il o ~t~ possible de proposer une 
utilisation combin6e et coordcnnee de ces mesures sons qu'il 
olt follu legif~rer pour l'une ou l'autre. Les mesures retenues 
couvrent done un large 6ventoil de domoines 1 ~ sovoir, les 
infrastructures, les services oux entreprises et la promotion 
des investissements dans les PME. o~un point de vue 
territorial, cependont, les actions sont fortement concentrees 
sur la partie sud du pays, c'est-~-dire lo zone lo plus 
directement affectee par la crise sid~rurgique; c'est le cos 
pour les infrastructures et les investissements de 
restructurotion et de modernisation des PME. Par contre, il 
n'est pas foit de distinction quant ~ l'implontction 
g~ographique des b6n~ficiaires des actions portent sur les 
services aux entreprises et les aides a l'investissement de 
premier ~tablissement (cf. cependant le point 2.2., 3e olin,a), 
et ce du fait de leur impact sur le d~veloppement economique 
g~neral. 

1.3. Les proc6dures internes 

Des que le Luxembourg a et~ determin~ zone eligible, les 
fonctionnaires charges de suivre la politique r'gionole dans le 
cadre communoutoire ont 'labor~ un premier projet de programme 
b l~ottention de leurs ministres respectifs, ~ sovoir le 
Ministre de l'Economie et des Classes Moyennes et le Ministre 
des Finances. Sur la base de ce projet a ev lieu vne large 
consultation de tous les departements susceptibles d'etre 
concern~s par lo definition et la mise en oeuvre des actions. 
Ce sont ces d6partements qui ont ~tabli, en collaboration avec 
le Ministere des Finances, les pr6visions plurionnuelles des 
depenses. Un comit6 de r~dact!on a ensuite redige le programme 
definitlf qui, opr~s ovoir re~u l~approbotion politique sur le 
plan notional, o ~t~ introduit aupr~s de lo Commission qui l'a 
enregistr~ en date du 29.7.1985. 

1 .4. L "approbation ~ __ lo Commission 

Lo Commission o approuv6 le programme special luxembourgeois 
par decision du 16.6.1986 sur avis du Comit~ FEDER. 

Par cette decision, la Commission o opprouve le programme 
luxembourgeois tel qu'il lui a et~ pr,sent6, ~deux exceptions 
pres, cependant: 
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Elle n~o pas d'clar~ ~ligibles au co-finoncement FEDER deux 
mesures sp~cifiques, ~ sovoir l'elaborotion de certaines 
analyses sectorielles et lo renovation de !'infrastructure 
urboine du centre de lo ville d'Esch-sur-Alzette, la 
m~tropole du bassin sid~rurgique. 

- Elle o limit~ son engagement financier ~ 9 millions d'ECU 
olors que le programme propose tcbloit sur vne intervention 
de 11,760 millions ECU, voire de 10,110 millions en faveur 
des sevles actions declor~es ~ligibles. 

2. LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME 

2.1. La coordination d'ensemble 

C'est le Ministere de l'Economie et des Classes Moyennes qui 
est responscble, vis-~-vis de la Commission des Communavt~s 
Europeennes, dv d~roulement administratif dv programme 
specifique. Du fait que !'application du programme rel~ve 
d~outorites competentes differentes selon les mesures, une 
coordination s'impose. Elle se fait sous la direction du 
Ministere de l'Economie dans le cadre du Comite de coordination 
instaure par les autorit~s luxembourgeoises ~ la demande de lo 
Commission des Communautes. Le Comite est charg~ entre autre de 
contrSler et d'~valuer l'avancement du programme sp~ciol et de 
veiller a so bonne r~alisotion. 11 reunit les responsobles de 
chacune des actions; un fonctionnaire delegu~ per la Direction 
Generale de la Politique R~gionale des C.E. peut etre associ~ b 
ses trovaux. 

2.2. L~adoptation oux evolutions 

Le programme special n'ayont ~t~ cpprouv6 qu'a lo mi-86, les 
auteurs des diff6rents projets ont, pour des roisons 
financi~res evidentes, 'te tr~s prudents en gen,rol dons le 
demorrage de leurs actions. Ceci explique un certain retard, 
sur le colendrier pr,vu, dons la realisation dv programme au 
cours des trois premieres annees (1984 0 1986). Il s'en suit 
logiquement que, pour les onnees ult~rieures, d'importants 
depossements par rapport aux tranches annuel!es ont ~te 
reolis~s ou sont pr~visibles. Avssi n~est-il pas certain si la 
derni~re phase de chaque projet pourro bien etre entierement 
engagee avant l'~cheance de l;action communoutoire sp~cifique. 

Qvant au fond, cependant, oucune modification du programme ne 
devrait s;imposer. En effet, chocune des grcndes cct~gories 
thematiques d~octions est en voie de r6olisotion. 
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Des economies ~tant tovtefois necesscires du folt de lo 
limitation de l'enveloppe communoutaire ~ 9 ~ECU, il a AtA 
envisag~ de ne pas faire b6n6ficier du concours FEDER l~un des 
deux organismes de conseil initialement pr6vus ni les 
investissements de cr~ation d~en\reprises industrielles 
locolis~es en dehors des cantons siderurgiques que sont les 
cantons d~Esch-sur-Alzette et de Copellen. Ce dernier point est 
d~oilleurs conforme a l~esprit de lo lo!-codre d;expansion 
~conomique, remodelee avec l~occord de lo Commission, por lo 
loi du 14 moi 1986 qui introduit des toux d;aides nationoles a 
l~investissement regionolis~s en faveur notamment de ces deux 
cantons. 

2.3. Les aspects budg~taires et financiers 

Afin de gorontir un ocheminement aussi ropide que possible des 
contributions du FEDER oux responsables des diff6rents projets 
constituent le programme special, ces contributions ne 
tronsitent pos par le budget des recettes et des d'penses de 
l'Etot; elles sont vir~es par le FEDER~ un compte unique hors 
budget sp~cialement ouvert ~ cet effet au benefice du Ministere 
de l'Economie charge de lo repartition des fonds. 

Un autre avantoge pr~sent6 par ce systeme est de gorntir que 
les contributions du FEDER ne constituent pas une source de 
refinoncement du budget de l'Etct mois vne v~ritable incitation 
a lo mise en oeuvre effective d'un certoin nombre d'actions de 
developpement essentielles qui, outrement, aurcient dO etre 
diff~r,es ou n'auroient m~me pos pu &tre envisag~es. 

Diff,rentes mesures d'informotion ont 't' retenues; il s'agit 
principclement des mesures suivontes: 

- information du public sur le progromme special vio une 
conf~rence de presse ad hoc, suite b !'approbation du 
programme par lo Commission, r6ponse b des questions 
parlementaires 1 etc. 

- information du public sur les actions individuelles 

- e~honges d'informotions au sein du Comite de coordination. 

3. L'EVALUATION ET L~APPRECIATION DU PROGRAMME SPECIAL 

3.1. Les premiers resultats obtenus 

Pendant lo phose de realisation du programme se terminont au 31 
decembre 1987, tous les projets outorises por lo Commission ont 
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connu, du moins un d6but de r'alisation, ~!~exception d'un 
projet f!guront dons la rubrique 11 conseil aux entreprises 11 qui 
a ete, non pas supprime, mais simplement exclu du co­
financement FEDER dans le cadre de ce programme. 

Le tableau r~copitulatif en anneie couvront la p'riode 1984-
1987, retrace l~,tot d~ovoncement du programme sp~ciol 
!uxembourgeois tout en permettont de comparer les realisations 
et les transferts par rapport aux objectifs. Pour le surplus, 
il est renvoy~ au point 2.2. ci-dessus. 

3.2. Les avontoges de ce type de programme 

- L'oction communoutaire sp~cifique en faveur de certaines 
regions offect~es par la restructurotion sid,rurgique est 
d'une profonde signification politique: elle d~montre lo 
solidorite de la Communout~ euro?eenne dons son ensemble avec 
des regions ou des zones durement eprouv~es par des 
bovleversements 6conomiques. Un tel geste est d~une 
importance d~autant plus grande qu;i! d'montre que la 
Communout6 n'est pas pr~occup~e por les seuls aspects 
sectoriels (industriels, commerciavx et socioux) de 1o crise 
siderurgique. 

Le Luxembourg est d'autont plus sensible a une telle action 
que la siderurgie, meme restructuree, repr~sente un pi!ier 
essentiel de son ~conomie. 

- L'optique "progrommation plurionnuelle" permet plus de 
coherence qu;une approche par projets ponctuels; l~impoct sur 
les probl~mes a resoudre est done mieux goronti et il s~en 
trouve renforce. 

Cette approche assure egalement une meilleure concordance 
avec les objectifs et les politiques tant de lo Communout~ 
que de l;Etot membre concerne. 

Dons ce meme ordre d;id6es, il y o lieu de mentionner le 
programme lvxembourgeois d~it,t~ret communautaire present6 
dans le cadre de !'action tronsfrontaliere du Pole Europeen 
de Developpement et le programme communoutoire RESIDER qui 
rel~vent d'un esprit et d~une d6marche analogues. 

3.3. Les difficultes rencontr~es dons la mise en oeuvre du 
programme 

Un certain nombre de difficult6s de d6morrage ont certainement 
~t~ dues 0 lo nouveoute de l .. opproche ("progrommotion 
pluriannuelle 11

), mais oussi au fait que le Luxembourg ne 
dispose pos, a la difference d'autres Etots membres, de 
lJexp~rience d~un autre programme FEDER hors quota, que ce soit 
pour les r~gions siderurgiques ou pour des r~gions offectees 
par lo crise d'un autre secteur industriel. 
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Sur le plan pratique, ces difficultes touchent plus ~ lo mise 
en oeuvre des operations dons le temps qu'au respect du 
programme quant au fond (types d'octions ~ r~oliser). 

11 s'en suit lo necessite de re~chelonner certaines actions. 
Une demonde en ce sens est introduite aupres de la Commission. 

Une outre difficulte resultera certainement du fait que 
!'engagement financier du FEDER est libell~ en 6cvs, d~oD une 
diminution de so valeur nominolc en francs luxembourgeois suite 
aux variations de char1ge intervenues entre lo d~cision de la 
C.C.E. et le versement de ses contributions. 

Somme toute, les dlfficult~s rencontr,es dans lo mise en oeuvre 
du programme luxembourgeois ne semblent pas insurmontobles et, 
a fortiori, elles ne remettent pes en cause le bien-fonde de lc 
d~marche choisie par les Communaut~s pour contribuer ~ resoudre 
les deseqvilibroges region~ux engendres par lo cri5e de 
l'industrie sid~rurgique. 
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INTERVENTION DE LA DELEGATION NEERLANDAISE 

Description et deroulement du programme speclflque 
pour Ia region du Noord Hoi land 

********** 

CONTRIBUTION OF THE DUTCH DELEGATION 

Description and operatlon_of the special programme 
for the North Hoi land region. 

********** 

BEITRAG DER NIEDERLANDISCHEN DELEGATION 

Beschrelbung und Abwlcklung des Sonderprogramms 
fur das Geblet Nord-Hoi land. 

********** 

BIJDRAGE VAN DE NEDERLANDSE DELEGATIE 

Beschrljvlng en afwlkkel lng van het bultenquotum-programma 
voor het gebled Noord-Hol land 
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EFRO-Buitenquotumprogramma Noord-Hollahd 

1. Achtergrond en gebied 

Nederland kent maar ~~n ijzer en staalzone, de IJmond in Noord-Holland, 
met als kernaktiviteit N.V. Hoogovens. Vanwege het nationale belang 
heeft de centrale overheid zich sterk gemaakt voor toepassing van een 
EFlO-buitenquotumprogramma in de door herstrukturerin~ van de 
s~aalindustrie getroffen zone. Buiten de IJmond zijn ook de regio's 
Alkmaar, Kop van Noord-Holland en Westfriesland in b~langrijke mate 
gebieden van waaruit werknemers van Hoogovens afkomst·ig zij n. Da 
ekonomische situatie in dit gebied is onvoldoende toegerust om op eigen 
kracht voldoende vervangende werkgelegenheid te kunnen aanbieden. 
Daarom is besloten het buitenquotumprogramma op al deze gebiedon van 
toepassing te laten zijn. 
De gebieden kennen een zodanig grote verscheidenheid in ekonomische 
struktuur dat dit voor de uitvoering van het programma een nogal 
complicerende faktor is gebleken. De ekonomiache struktuur rond 
Hoogovens ia vooral industrieel van aard, in die rond A1kmaar voert 
stuwende dienstverlening de boventoon, de kop van Noord-Holland is 
juist agrarisch van karakter en in Westfriesland treft men een 
kombinatie aan van agrarische en industri~le aktiviteiten. 

2. Het programma 

Het EFRO-buitcnquotumprogramma is in november 1985 door de EG 
goedgekeurd. In januari 1986 is het programma van start gegaan met een 
belangrijke publicitaire campagne die vooral was gericht op het midden­
en kleinbedrijf en de in het gebied aanwezige gemeenten en anderB 
bestuurlijke eenheden. 
De uitvoering van het programma heeft hefjprovinciaal bestuur voo~ wat 
artikel 4.3 betreft in handen gegeven varr het Bureau Bedrijfskontakten, 
een onder auapici~n van het provinci.ale bestuur op~rerond ekonomisch 
bureau gericht op het midden- en kleinbedrijf. Voor bet overige wordt 
het programma uitgevoerd door de Ekonomisch Technologische Dienst van 
de provincia Noord-Holland. 
Een klankbordgroep beataande uit vertegenwoordigera van provincie. 
gemeenten en het bedrijfsleven begeleidt de uitvoering van het 
programma. 

De herstrukturering van de staalindustrie in Nederland heeft ~rtoe 
geleid dater van de 22.000 werknemers in 1977 in 1985 nog 17.000 
werkzaam waren, hetgeen neerkomt op een vermindering van het aantal 
werknemers met ongeveer 25%. Deze werkgelegenheidsreduktie is van 
doorslaggevende betekenis geweest voor toewijzing van het programma in 
l985 voor een bedrag van 5 mln ecu. In 1987 is een ~anvullend programma 
toegekend met een omvang van 2,5 mln ecu. 
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~e herstrukturering van de staalindustrie is met name binnen het 
Hoogovencomplex gerealiseerd. Sanering van bedrijfsgebouwen heeft, 
voorzover noodzakeltjk, deel uitgemaakt van het interne 
reorganisatieproces. 
Daarom werd als doelstelling gekozen om met behulp van het 
EFRO-programma op een zodanige manier struktuurva~sterkende projekten 
te genereren, dat naast de ekonomische impuls die hiervan te verwachten 
was, tevens een veraterking zou optreden van het o~ganiserend vermogen 
in de regio. 
Bij de opzet van het programma is in goede samenwerking tussen de 
nationale overheid in casu bet Mlnisterie van Economische Zaken en de 
regionale overheid getracht zo goed mogelijk aan te aluiten bij de 
regionale sltuatie. Deze is tamelljk specifiek, aangezien het gebled 
WaBrop het EFRO-programma van toepassing is zich kenmerkt door een 
grote verscheidenheld in ekonomische aktiviteiten. 

3. Het nationaal instrumentarium 

Het deel van de provincia Noord·Holland waarop het £FRO-programma van 
toepassing is, is een van oudsher tamelijk welvarend gebied waardoor 
het tot voor kort niet noodzakelijk was bier een specifiek nationaal 
reglonaal beleids!nstrumentarium in te zetten. 
Van het regionaal beleidsinstrumentarium was hier slechts het zoge­
naamde voorwaardenscheppend beleidsinstrument van kracht dat mogelijk­
heden bood om de aanleg van economisch belangrijke fysieke infra­
structuur een extra impuls te geven. Een instrument dat inmiddels niet 
meer bestaat, 
De regionale werkloosheidscomponent in de gehele provincia was niet 
zodanig negatief dat er aanleiding bestond de Investerings 
Premieregeling op het gebied van toepassing te verklaren. Evenmin kon 
men een beroep doen op het instrument regloprogramma's waarmee in 
andere delen van Nederland wordt getracht het produktiemiliou, de 
produktiestruktuur en het organiserend vermogen van de regio te 
versterken. 
Ook is in de provincie Noord~Holland geen regionale ontwlkkelings­
maatschappij actief, die door participatle in ondernemlngen en· 
1nnovatiestimulering tracht d~ produktiestruktuur te versterken. 
Het reg!onale bedrijfsleven en het rogionaal adviesnetwerk had daardoor 
weinig ervaring met de toepassing van een ekonomie stimulerend 
overheidsinstrumentariwn. Ervaring hiermee, ~o leert de praktijk, is 
noodzakelijk om de werking van het stimuleringainstrumentarium te 
optimaliseren, 
Door het ontbreken van die specifieke ervaring in de regia heeft het 
programma een nogal lange aanloopfase gekend. 
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4. Keuze van de maatregelen 

Zeals hiervoor is opgemerkt is Hoogovens met name gevestigd in de regie 
IJmond, een tamelijk sterk gerndustrialiseerd gebied rond de plaatsen 
Beverwijk, Velsen en IJmuiden, waar ook zo'n 50% van de werknemers uit 
afkomstig is. Een gebied dat zich ir~iddels stark aan het vernieuwen 
is. Verder komt ongeveer 30% van de warknemers uit de regio Alkmaar 
en omstreken, een gebied dat zich vooral kenmerkt door de epkomst van 
stuwende dienstverlenende bedrijven. Tenslotte komt 10% uit de regio 
Kop van Noord-Holland het noordelijkste deel van de provincie, waar 
vooral de agrarische sector sterk is ontwikkeld. 

De grote veracheidenheid in ekonomische struktuur maakte dat de 
toepaesing van de verechillende maatregelen daar ook op moest worden 
afgastemd. 
De ervaring met andere programma's leert, dat met de uitvoering van het 
programma het gemakkelijkst aansluiting gevonden wordt in gebieden, 
waar industrie en dienstverlening al enigs~ins ontwikkeld zijn, ook al 
zijn deze gebieden door herstrukturering getroffen. Hot organiserend 
vermogen blijkt hier meestal zodanig ontwikkeld te zijn dat men snel 
van hat aanbod van zo'n programma gebruik ken maken. Projekten ter 
verbetering van produktiemilieu en produktiestruktuur zijn er red~lijk 
snel te genereren. 
Dat betekent in de onderhavige aituatie dat bij de uitwerking van het 
programma vooral gekeken is naar de subregio's waar industrie en 
dienatverlening al enigermate waren ontwikkeld of waar in elk geval 
goede perspectieven beatonden ten aanzien van de 
ontwikkelingsmogelijkheden. 
Tegen deze achtergrond zijn de volgende rnaatregelen in het programma 
opgenomen. 

4.1 
4.3 
4.4 
4.5a) 
4,5b) 
4.6 
4.7 

verbetering van in verval geraakte terreinen 
adviezen en begeleiding voor het midden en Kleinbedrijf 
scheppen van gemeenschappe1ijke faciliteiten 
verzamelen informatie, experimenten e.d. 
stimulering innovatiee 
vergemakkelijking risicodragend kapitaal 
sector analyses 

5. Stand van Zaken 

In 1986 zijn in totaal 20 ingediende projekten gehonoreerd, waarvan 16 
in het kader van artikel 4.3, 3 projecten van artikel 4.1 en 1 project 
van artikel 4.Sb. Het hiermee gemoeide totaalbedrag beliep 1,5 mln 
gulden. 
Opvallend is het ontbreken van kollektieve projekten. (4.4 en 4.5n). 
Als oorzaak hiervoor is mogelijk de sterk individuele inslag van de 
ondernemers in het gebied aan te wijzen, alameda hat bestaan van BBn 

fijnmazige adviesstruktuur voor ondernemers in Nederland, welke bestaat 
uit Bureau's bedrijfskontaktenjgemeenten en previncie, Regionale 
lnstituten voor hat Midden en Kleinbedrijf, de Rijksnijverheidsdienst, 
Centra voor Micro-elektronika, Kamers van Koophande1 e,d .. 
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~ovendien wordt hieraan in het kader van het nationale technologie­
beleid binnenkort nog een netwerk van innovatiecentra toegevoegd. 
Hierbij kan nog worden aangevuld dat aamenwerkingsprojekten op basis 
van initiatieven van de Univeraiteiten in Amsterdam, die juist op 
genoemde artikelen een beroep zouden kunnen doen, weinig kans maken 
omdat de regio Groat-Amsterdam buiten het programrnagobied valt. 

In 1987 zijn 50 subsidieverzoeken gehonoreerd, waarvan 38 vallen onder 
artikel 4.3, 3 onder artikel 4.1 en 1 onder artikel 4.Sb. Hiermee was 
opnieuw een bedrag van ruim 1,5 miljoen gulden gernoeid. 

In 1988 zijn tot 1 april 1988, 19 aanvragen gehonoreord onder artikel 
4.3 voor een bedrag van rneer dan 400.000, 4

- gulden. 
Aan hHt sind van het eerste kwartaal 1988 waren nog 28 nieuwe aanvragen 
in behandeling. 

6. Voortgang van het programma 

Gezien het te trage tempo W8armee projekten konden worden gegeneraard 
is in 1987 een onder~oek gestart naar de mogelijkheden om de uitvoering 
van het programma te veranellen. Uitkomst van dit onderzoek heeft 
uitgewezen dat een grotere bekendheid van het programma bij de in de 
regio aanwezige aktoren een adequate versnell1ng te weeg zou brengen. 
In dit licht is in mei 1987 voor een intensievere benadering gekozen. 

7. Raadpleging betrokken autoriteiten, 

De opstelling van het programma heeft de nationale overheid gedelegeerd 
aan de regionale autoriteiten, in casu de provincie Noord-Holland, die 
ook de uitvoering op zich heeft genomen, Bij de regionale autoriteiten 
bestaat in bet kader van het provinciale ekonomisch beleid een goed 
inzicht in ontwikkelingsmogelijkheden en knelpunten van de regionale 
ekonomie. 

De provincie stond in dat opzicht niet voor een eenvoudige taak omdat 
voor de gehiedskeuze van hat programma de spreiding van de werknemers 
van Hoogovens als uitgangspunt is genomen en deze een nogal groat 
geb ied omvat met, ~oals al eerder is opgetnerkt, grote interne 
verschillen in economische &truktuur. 

Die lokaties in Noord-Holland waar de bedrijvigheid het sterkst is 
ontwikkeld, bevinden zich in nogal sterk over het programmagebied 
gespreide subregio's. Ze zijn bovendien fysiek en organisatorisch 
zodanig van elkaar gescheiden dat sprake is van een sterk 
plaatsgebonden industri~le kultuur. Een omvangrijk netwerk van 
ekonomische aktoren ontbreekt hierdoor. Dit heeft tot gevolg dat van da 
in het programma te ontwikkelen projekten een beperkte synergetische 
werking kan uitgaan. Voor zover de synergia in de kleine aubregio's al 
kan ontstaan zijn de effecten daaarvan toch vooral plaatagebonden. 

Dit in tegenstelling tot andere industri~le herstruktureringsgebioden 
in Nederland waar Europese programma's van kracht zijn. Deze batrcffen 
in het algemeen een kompakte aaneengesloten gebieden met uniforme 
industr-iele cultuur. 
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f\l bij de opstelling van het programma· leverde dat p~oblemen op, omdat 
door de grote spreiding de verschillende subregio's in de opstartfase 
geen gebruik konden maken van elkaars ervaringen. Indiening van 
projecten voor de invulling van het programma hing op dat moment sterk 
af van de inspanning van de plaatselijke auLoriteiten. De opstelling 
van het programma heeft daardoor meer tijd gekost dan aanvankelijk 
voorzien. Afronding van het programma binnen de uitvoeringstermijn 
vereist dan ook extra inzet van een ieder di6 bij de uitvoering van het 
programma betrokken is. 

8. Interne procedure 

De nationale overheid heeft aan de opstelling van het programma vooral 
proberen bij te dragen, door gebruik te maken van de kennis opgedaan 
met de uicvoering van andere vargelijkbare programma's in Nederland. 
Een programma dat zich daar goed voor leent is het EFRO·buitenquotum­
textielprogramma, dat in enigszins vergelijkende zin kan ~orden 
beschouwd. Met dit programma dat in hat oostelijk-nederlandse Twanta en 
het zuid-nederlandse Helrnond in uitvoering is, zijn inmiddols goede 
ervaringen opgedAan. 

Projectinhoudelijk zijn er goode voorbeelden a.an te ontlonen, maar voor 
wat de implementatie betreft blijken de gebieden toch sterk van elkanr 
te verschillen. Helmond en Twente zijn qua. oppervlakte te vergelijke.n 
met de omvang van een grootstedelijk gebied tarwijl het programma voor 
Noord-Holland een halve provincte beslsat. Bovendien konden Helmond en 
Twente al langer gebruik rnaken van het nationale instrumentarium, 
waardoor er hier al een ruime ervaring bestond met de uicvoering van 
ekonomisch struktuurversterkenda projekten. 
Beide laatste gebieden hebben ook ·de vestiging van een Technischa 
Universiteit in de directe omgeving, waardoor ook veel initiatieven van 
die zijde beschikbaar zijn. De nationals overheid kan met name een rol 
vervullen in het overdragen van project·idee~n en ervaringen. De 
implementatie kan alleen in het gebied zelf plaatsvinden en is daardoor 
afhankelijk van de plaatselijke omstandigheden. 

9. Invoering van do nieuwe ma~tregelen. 

De invoering van de nieuwe maatregelen heeft door de zojuiat geschetste 
omstandighaden mear tijd gekost dan aanvankelijk geraamd. 
Om bij de uitvoering van het programma zo min mogelijk burea.ukratische 
bnrrieres op te werpen is een zo eenvoudig rnogelijke administratieve 
procedure ontwikkeld, waarmee de uit te voeren projekten ter kennis van 
da nationale overh6id worden gebracht. Na inhoudelijk te zijn getoetst, 
op kwaliteit en als d(• projekten niet in st-rijd blijken met het 
nRtionale EZ-beleid kunnen ze binnen enkele weken in uitvoering worden 
gcnomen. Door deze mnrginale toetsing ~ordt de doorlocptijd in elk 
geval niet verlengd ~net s1·r: onnodig lange administratieve 
procedure. 
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Qe nationale overheid probeet·t daarnau:5t het prog .. n :una il_-.:~o .. delijk 
zoveel rnogelijk te stimuleren door tnforrnatie o·.:er ce dra[;'--i'. over 
perspektiefvolle initiatieven in andere programma 1 s, om in elk geval 
langs deze wag de synergie te bevorderen. Ook tracht de nationale 
overheid invoering van thema's die in het nationale ekonomieche b~leid 
opkomen te stimuleren in hec EFRO·buitenquotum-staalprogramma. Maar 
overneming van deze thema's in de betrokken regio's is zeer Sterk 
afhankelijk van de hier aanwezige initiatiefkracht. 
Voor de opbouw van deze in!tiatiefkracht, die voor de uitvoering van 
econornisch structuurversterkende progra~~a's onontbeelijk is, moet toch 
een reeks van jaren worden uitgetrokken. 

10. Slotopmerkingen 

Bij de opstell!ng van programma's voor gebieden zoals het onderhavlge, 
wanr weinig ervaring bestaat met de -inzet van zowel het nationale als 
het Europese stimuleringsinstrumentarium. zou het de voorkeur verdienen 
om bij de opstelling van programma's voor sommige onderdelen slechts 
categorie~n van projekten uit de verordening te vermelden zonder re 
sterk vast te houden aan de financi~le verdeling tusaen de kategorie~n. 
Tijdens de uitvoering van het programma kan dan een nadere invulling 
plaatsvinden en - onder goedkeuring van de Commissie - in het programma 
worden opgenomen. Voor Noord-Hollsnd zou dit een snellere opstelling 
van het programma hebbon betekend. Mede daardoor ~ou het ook sneller in 
uitvoering kunnen zijn genomen. 

Wat hier geldt is min of meer ook van toepsasing op de meerjarenraming 
van het programma. Van te voren is moeilijk te ~eggen hoe de besteding 
van de middelen over de werkingsperiode gespreid zal zijn. Het is 
veelal gebaseerd op schattingen en verwachtingen, afgeleid uit 
ervaringen opgedaan met andere programma's. 
Dit geldt evenzeer voor toepassingsmogelijkheden van de verschillendc 
categorie~n uit de verordening. 
Pas in de praktijk van alle dag kan blijken of bepaalde categorieen van 
maatregelen, waarvan bij het ontwerpen van het programma grote ver­
wuchtingen bestonden, bij de uitvoering oak worden gerealiseerd. 
Ook kan blijken dat bepsalde categorie~n van maatregelen zeer adequaat 
toepasbaar zijn in het betrokken gebied, maar dat het beslag op de 
middelen toch te gering blijkt om het programma binnen de termijn te 
voltooien. Ook kunnen zich nieuwe ontwikkelingen voordoen die men bij 
het schrijven van het programma niet heeft voorzien. 

In al die gevallen zou het een voordeel zijn als het programma met 
behoud van de doelstellingen van de Europese Commissie in een niet al 
te zware procedure zou kunnen worden aangepnst. Een grotere 
fexibiliteit bij de uitvoering van het programma zal de effektiviteit 
van het instrument ten goede kunnen komen. 
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INTERVENTION DE LA DELEGATION DU ROYAUME-UNI 

-Presentation generate 
(Minlst~re du Commerce et de I 'lndustrle) 

-Operation des programmes hors-quota 
(Minlst~re du Commerce et de I' lndustrle) 

-Services d'aldes A Ia gestlon des entreprlses 
(Region Nord-Ouest- Mlnlst~re du Commerce et de l'lndustrle) 

********** 

CONTRIBUTION OF THE UNITED KINGDOM DELEGATION 

-General presentation 
(Department of Trade and Industry) 

- Infrastructure measures 
(Department of Trade and Industry) 

- The business Improvement services scheme 
(North-West region- Department of Trade and Industry). 

********** 

BEITRAG DER VEREINIGTEN KONIGREICHES DELEGATION 

- AI lgemelne Darstel lung 
(Handels-und lndustrlemlnlsterlum) 

- lnfrastrukturmassnahmen der Sonderprogramme 
(Handels-und lndustrlemlnlsterlum) 

- Programm zur Verbesserung der Dlenstlelstungen fUr die Unternehmen 
(Nord-West Region- Handels-und lndustrlemlnlsterlum). 
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Brussels se~inar, 18-19 April 

Notes for Mr Wells 

Introduction 

Welcome Commission's initiative: because our experience of 
measures introduced under the specific measures regulations 
has been successful. British Government now deeply 
convinced that "software" measures particularly effective 
for helping create what is needed in regions of declining 
traditional industry: a new enterprise climate, with a new 
generation of entrepreneurs. 

Nine British participants, from many parts of our country, 
representing national and local government and business 
itself. Two will make our presentation: first Mr Lewis of 
my own Ministry in London. 

Conclusion 

Perhaps three main lessons for success from experience 
Mr Holmes has described from North-West England: 

<1> advantage of strong political commitment to 
helping small business grow, 

(2) need for full publicity in all suitable media to 
reach small firm audience, 

(3) importance of determined but fl8xible 
administration by experienced people close to 
the business community. 

BIS measures in selected steel and other areas so successful 
that new measures modelled on them being introduced this 
year: a major new element in British regional and industrial 
policy throughout the country: Enterprise Initiative. 
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Operation of Non-Quota Measures Wayne Lewis 
(Department of Trade and Industry) 

I will talk, briefly, about the operation of non-quota measures in tht 

United Kingdom. The non-quota measures clearly fall into two categories: 

first those devoted to infrastructural and environmental improvements and 

secondly those measures which go towards support for small firms. We attach 

a very great deal of importance to infrastructural measures. They are 

important on two counts, first for the improvement to the development and 

diversification of industry through conversion measures in those areas 

affected by industrial decline and secondly the need to improve the 

environment itself so as to attract new investment. 

The responsibility within central government for environmental and 

infrastructure measures rests with the Department of the Environment. That 

responsibility is one which is shared in the carrying out of programmes 

with Local government and with other public bodies. 

Measures which go towards support for small firms are designed both to help 

new businesses set up and to enable existing firms to grow and develop. Within 

the designated steel closure areas in the United Kingdom we have developed 

three schemes. In England and Wales the scheme is knownas the Business 

Improvement Services CBIS) and in Scotland we have two schemes, the Better 

Business Services CBBS) and Better Technical Services CBTS). Essentially 

these schemes offer a range of grants to enable companies to obtain advice 

on a range of things eg on the general business situation (what you might 

call a "check-up"), marketing, management and financial matters, on the 

development of new products and new processes, on computer application and 

other forms of consultancy. These schemes also operate as a matter of interest 

in other areas of industrial decline namely shipbuilding, textiles and 

fisheries. 

The financial commitment within the United Kingdom to small firms measures 

in the steel areas totals 46.4 MECU of which 35.8 MECU comes from the ERDF 

and 10.6 MECU comes from the United Kingdom Government. These sums are now 

Largely committed. 
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EC COMMISSION SEMINAR ON ERDF PAID TO STEEL AREAS: 
18-19 APRIL 1988 
THE BUSINESS IMPROVEMENT SERVICES SCHEME 

The original UK non-quota steel programme 1984-89 was 

agreed by the Commission on 31 December 1984. The UK 

steel programme was subsequently revised and is 

currently governed by Council Regulation (EEC) 2616/80 

as amended by Council Regulation (EEC) 216/84 and 

supplemented by Commission Decision (86/116/EEC) of 

7 March 1986. This meant that the balance overall of 

total non-quota resources for steel closure areas in the 

UK was allocated to aid for small companies under 
I-

Articles 4.3~4·1·· This package of measures was 

described as Business Improvement Services (BIS) in 

England and Wales and as Better Business Services (BBS) 

or Better Technical Services (BTS) in Scotland. However 

the schemes in Scotland were broadly similar in 

application and coverage to the schemes in England and 

Wales. 

In preparing the UK special programmes, the Department 

of Trade and Industry benefitted from:-

1. The strong political commitment, particularly 

since 1979 in encouraging the better managemenet 

and development of small businesses. 

2. A wide range of available research material 
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about the ways and concerns of small businesses. 

3. At the experience of operating a small firms 

service! which from 1979 had provided business 

advisory services of a consultancy nature to 

companies employing up to 200 people. 

There was clear evidence that the assumption could be 

made that while an entrepreneur or proprietor of a 

small business was either good at making something or 

providing a service of some kind, he/she was often 

inadequate at managing the business in one or other 

aspect, frequently that of financial management and 

planning and marketing. In addition research had 

identified a reluctance on the part of small businesses 

and in some cases a perceived inability to pay for 

professional services whether they be of a legal, 

financial or business planning nature. 

Therefore the programme was targetted at new businesses 

and small firms, small firms by the definition of the 

Bolton Committee of Enquiry which reported in 1969, 

defining.!a small firm as one in manufacturing employing 

up to 200 people. The scheme was also opened to 

organisations providing or intending to provide services 

to small firms. So there were two distinct sectors in 

the schemes one providing direct help to small 

businesses and those wanting to start them and the other 
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providing help to supportive organisations both in the 

public or private sector and for example in the case of 

enterprise agencies those which hover between the public 

and the private sector. 

The Business Improvement Services were devised with a 

view to helping small firms with most stages of growth 

and development from identifying new products through 

market research and consultancy advice to the purchase 

of fixed assets. An investment and feature was included 

partly for the reason that very small companies were 

unable to propose development projects big enough to 

qualify for this type of assistance under other regional 

aid measures and were thus excluded. Thus the direct 

aid to companies was divided into seven categories:-

1. A business check up 

2. Marketing 

3. Management and financial advice 

4. New products and processes 

5. Investment aid 

6. Computer applications 

7. Other consultancy work. 

quote details 

from leaflets 

and show slides 

And then for providers of common services there was a 

comparable range of assistance. Providers were 

described as including local enterprise agencies, 

chambers of co~nerce, large firms interested in helping 
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small firms and local authorities, although in the case 

of for example local authorities we had to watch the 

possibility of double funding. Providers of services 

could also include a group of small firms banding 

together to share the costs of common services including 

such things as secretarial work, bookkeeping and 

computer operations. In addition to that type of 

service providers of services were able to obtain this 

help with market research risk appraisal and providing 

data basis relating to product and technological 

innovation and development. 

Publicity. The UK schemes are well underway. There 

arepromising signs that there is a good level of 

awareness of the schemes. In the North West alone in 

March there were 142 enquiries about BIS. 

Lists of projects which had been allocated grant aid 

under the steel measure were published in "British 

Business", the official journal of the Department of 

Trade and Industry in 1985 and to a limited extent in 

1986. The journal has a wide circulation among banks, 

chambers of commerce and the business sector. 

Additional publicity has been given by private 

publishers in 1985 and 1986. 

The steel measures (along with other non-quota measures) 

received further considerable publicity following a 
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seminar, at which other member states and Commission 

were represented, in March 1986. 

Now I should like to say something about the 

administration of the schemes. In 1984 a time when 

considerable attention was being paid to economies in 

public expenditure the Business Improvement Services 

schemes had to be staffed at the expense of other 

programmes of given priority which DTI had in process at 

the time. The DTI also benefitted from a well developed 

regional network of administrative offices which were 

staffed by people experienced in administering measures 

of financial assistance, a feature of UK government 

policy for a considerable time, certainly for 20 years. 

Thus it was possible to set up the programme in a 

comparatively short space of time on the basis of a 

tried administrative structure staffed on reasonably 

accurate estimates of the promotional work involved and 

the case administration load. 

In the North West a team of 10, r.educing to 6, over the 

period from November 1984 when the scheme was announced 

until the· end of March this year the unit has considered 

4,700 applications amounting to a total of nearly 

£33.4m. Against those applications payments and offers 

have been made to 2,649 applicants for grants totalling 

£17m. In addition we hold 138 applications for grants 

totalling £1.25m. A high proportion of these 
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applications in progress are dependent upon the 

applicant providing more information, for example 

evidence of other funding towa~ds the cost of a project. 

There remains uncommitted out of the total £20.6m 

allocated to the north west region £2.3m. 

The comparatively small number of applications in 

progress is a reflection of two factors:-

1. The stage reached in the life of the scheme 

2. The fact that, for all but Greater Manchester and 

Blackpool, the original allocations are virtually 

exhausted. 

Life of the scheme - ( - applications until 

31 December 1988) 

(Fisheries - until 25 November 1990) 

In the earlier part of the scheme there were times when 

our backlog of applications reached almost 450. 

Ministers were content with this situation though I am 

not so sure that some of the applicflnts were for very 

good reasons connected with the viability of their 

businesses. However it has always been our practice to 

assess applications in strict chronological order of 

their receipt. We have from time to time broken that 

internal rule where there were critical deadlines, for 

example over an option on purchasing a building or piece 
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of machinery. 

One of the consequences of running out of money is that 

we have been urged to establish waiting lists. The 

reason for agreeing to do that is that there are 

deadlines imposed upon performance against the offer of a 

grant under these schemes. If the project should fail 

and a claim not be made by the deadline given after due 

warning the offer is withdrawn and the money recycled for 

allocation to other applicants. So currently there are 

waiting lists for different schemes in the five areas in 

the north west totalling about 300 applicants. If we had 

complete administrative flexibility of allocating this 

money then it would be possible to service all these 

applications. However we do not have authority to 

transfer funds between the respective closure areas. I 

might say at this point that Greater Manchester and 

Lancashire textile closure areas are treated separately 

with their own allocations based on job losses. There is 

a possiblity that owing to lower than average takeup of 

the funds in Greater Manchester the Commission will agree 

to opening the Greater Manchester allocation to 

applicants from Lancashire where the funding is almost 

exhausted. If that agreement is forthcoming, it is 

expected that we shall know fairly soon but I hasten to 

add that we are not planning to transfer a set sum from 

one area to another, simply to open the Greater 

Manchester uncommitted fund to applicants from other 
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parts of the textile closure area in Lancashire. 

There have been predictable irritations or difficulties 

over administration of the schemes. Qualifying areas 

have been defined by post code and there have the usual 

quota of disappointed applicants who happen to be just 

over the border line. Because the schemes have been 

targetted at creating new industrial actiivity in areas 

in which traditional industries have failed or declined 

activities connected with textiles, clothing, steel 

making, shipbuilding and fishing have been excluded from 

the scheme unless people from these activities were 

diversifying into new products or processes. The 

argument was that the funds should not be used to 

artificially extend the life of industries in decline. 

In common with the other DTI industry support schemes 

agriculture, horticulture (because the Department of 

Agriculture and Fisheries have their own extensive 

advisory and assistance schemes) retailing and personal 

services to do not qualify for inclusion~ Sometimes 

applicants have found these exclusions hard to 

understand. 

I've referred previously to deadlines set on agreements 

so that if after a reasonable time applicants do not 

honour their undertaking to the Department·about 

performance in relation to a grant, the offers are 

withdrawn. This is not done without double warning in 
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writing. The agreements are interpreted flexibly in 

relation to timing. The DTI NW has always been 

accommodating to applicants who have good reasons for 

extending the life of a project or postponing its start. 

As with all goverment schemes of assistance it is 

conditional that a project should not begin until the 

offer of a grant is made. The reason for is connected 

with our philosophy of additionality. If the 

entrepreneur can start his project, it may be arguable 

that he can manage without the assistance sought, or at 

least is willing to risk not -being funded and thus 

giving us to suspect that he doesn't need the money. 

Critics have said that. the schemes for providers of 

services have been a 'consultants charter' to 

profitability. 

There are two points here. Experience of the Small 

Firms Service and that myriad of organisations which has 

researched the philosophy of the development of small 

companies has identified the fact that there is a need 

to promote the value of paid professional advice and 

help amongst the small business sector and I see this 
, 

scheme as being an adjunct to that intiative. There is 

no doubt that businesses need good management and good 

advice, whether it is available in house (as it is so 

often not in the case of small firms) or whether it is 

• 
bought in as required for example in the case of the 
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difference between simply paying an accountant for the 

annual outturn statement in order to satisfy 

requirements legislative as opposed to buying from the 

same accountant good financial management advice in 

terms of business development. 

On the negative si"de of the schemes for providers of 

services, we have had instances of consultants promoting 

their own services by artificial pricing. You have 

heard that the various schemes making up the Business 

Improvement Services imply a contribution by the company 

receiving the grant. It has been known for consultants 

to overprice their work by a variety of devices 

including false invoicing so that the net cost to the 

recipient of the grant is in fact the grant itself. 

This sort of practice has led to a number of successful 

prosecutions. 

Although the philosophy of the Business Improvement 

Services schemes has always been a stage by stage system 

of progressive development which in the eyes of the 

architects of the scheme might lead to the need to 

invest in premises or in additional production 

equipment, I do not believe that those devising the 

schemes foresaw the extent to which applicants would 

apply for what we have described as investment aid. As 

there were limits upon the percentage of the total 

allocations which could be devoted to investment aid, 
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this element of the scheme quickly became exhausted in 

most instances after 18 months of the life of the scheme 

to the extent that the promotional leaflet was reprinted 

omitting reference to investment aid. 

With hindsight its easy for critics to suggest that 

there might have been a stipulation that applicants 

should first embark upon a business check up or a 

marketing study or take general management advice about 

a business plan under the scheme before applying for 

investment aid. Despite the simplicity of the 

application procedure it was our care to ensure as far 

as possible that applications for investment aid were 

well founded and that the projects to which they related 

were viable. As the BIS was simply investing up to 20% 

towards the cost of fixed assets whether it was plant, 

buildings or machinery with a maximum grant of £20,000 

and the stipulation was that such investment must have 

been identified as a result of market research or other 

studies we were fairly confident that with others 

contributing 80% towards the cost of such a project we 

were likely to get the value for investment. That was 

clearly their judgement. The £5.4m of investment aid 

represents a project value of £27m and investment from 

non BIS sources of £21.6m. It is as well to mention 

here that investment aid was available only to companies 

employing up to 25 people. It was not available in 

addition to discretionery assistance under Section 7 if 
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the UK Industrial Development Act of 1982 or under 

Section 4 of the UK De,relopment of Tourism Act 1969. 

For reasons of economy of staffing we have cut the 

monitoring process to a bare essential minimum dictated 

by the Department's own accounting rules and of course 

what was acceptable to the Commission. The most 

intensive monitoring which is done is connected with 

what we call feasibility studies in cases of risk 

appraisal connected with equity investment, feasibility 

projects leading to the development of new products and 

processes and to inve~tment projects, to check that the 

equipment or building~ which was subject to the 

application have in fact been purchased. 

Overall studies are in process by our departmental 

economists to assess the general value of the schemes 

but it is early in the days of these studies to quote 

firm conclusions. 

What I can say in the case of investment aid projects 

(where we invite the information on the application) is 

that the schemes have been comparatively way of ensuring 

job creation or job preservation. 

Our records show that in the North West 5,291 jobs were 

created and 7,853 preserved. In the textile closure 

areas:-
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1. GMC - 2369 jobs were created and 4385 saved a total 

of 7078. 

2. In Lancashire 1845 jobs were created and 2684 saved 

a total of 4529. 

In the smaller schemes in Merseyside 374 jobs were 

preserved while 356 were created a total of 730. 

In Workington (steel closures) 69 jobs were created and 

36 preserved a total of 105. 

In the Fisheries scheme 364 jobs were created and 392 

preserved, a total of 756. 

Thus so far a total 13,198 employment opportunities have 

been created or preserved as a consequence of the 

allocation of investment aid amounting to £5.44m. To 

those concerned about the cost of employment creation I 

believe that amounts to cost per job figure of £412, one 

which compares quite well with other forms of job 

creation initiatives. These are average figures for the 

NW region across the five closure areas and schemes of 

course. 

CONCLUSION 

There is no doubt that the UK goverment has welcomed 

this allocation of non-quota funds as a useful measure 
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for the creation and development of small businesses in 

the areas to which it applies. The success of the 

schemes is amply demonstrated by the limited results 

that I have been able to quote, particularly in relation 

to the trigger effect of investment aid and to its job 

creation and preservation. The UK welcomed particularly 

the probability that a small further allocation of non­

quota funds would be available from the ERDF for steel 

closure areas. 
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ORDRE DU JOUR 
Agenda 

Tagesordnung 
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Ordre du jour 

"Seminaire relatif aux programmes communautaires specifiques de 
developpement regional en faveur des zones siderurgiques" 

Premier jour 

1. Echange d'experiences entre les differents Etats membres au sujet 
de L'action specifique communautaire en faveur des zones 
siderurgiques. 

a) Expose introductif par Les services de La Commission 

b) Exposes des Etats membres <B, D, F, I, L, NL, UK) d'environ 20 
minutes par pays, relatifs aux experiences faites a La fois au 
niveau national et au niveau regional. Les aspects a discuter 
seront 

La preparation des programmes speciaux: Le choix des mesures; 
les procedures internes; Les previsions pluriannuel Les des 
depenses; La consultation des autorites et partenaires 
concernes; le montage des nouvelles mesures; L'approbation par 
La Commission. 

La mise en oeuvre des programmes : La coordination d'ensembLe; 
Les mecanismes de suivi; L'adaptation aux evolutions; Les 
aspects budgetaires et financiers; les mesures d'information; 
Les rapports annuels. 

L'evaluation des programmes les methodes retenues; .Les 
resultats obtenus jusque-La; Les systemes de synthese. 

- une apprer.iation d'ensemble :Les "pour et centre" de ce type 
de programmes; Les difficultes rencontrees; les solutions 
possibles. 

Deuxieme jour 

2. Premier bilan par type d'operation prevu dans les programmes speciaux 
de reconversion regionale. 

Les exposes aborderont Les experiences faites dans le cadre des 
operations suivantes amenagement des sites degrades, logements 
sociaux, aides aux invest·issements, aides au developpement endogene : 
conseil, agents d'animation economique, services communs, innovation, 
capitaux a risques, analyses sectorielles. 
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Chaque Etat membre est invite a presenter 

- soit L'experience nationale par operation 
operations retenues, Les experiences de 
pri~cipaux resultats. 

La definition 
mise en oeuvre, 

des 
les 

- soit des exemples-types par operation ou par region (analyse 
approfondie d'etudes de cas). 

3. Preparation des programmes d'intervention relatifs a RESIDER. 

4. Divers. 
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Texte coordonn6 des R'glements du Consell 
nos. 2616/80 et 216/84 lnstltuant une action 

communautalre sp6clflque de d6veloppement r6glonal 
contrlbuant 6 1'611mlnatlon des obstacles 

au d6veloppement de nouvelles actlvlt6s 6conomlques 
dans certaines zones affect6es par Ia restructuratlon 

de l'lndustrle sld6rurglque 

Coordinated text of Council Regulations 
Nos. 2616/80 and 216/84 Instituting a specific 

Community regional development measure constituting 
to overcoming constraints on the development of new economic 

activities In certain zones adversely affected by 
the restructuring of the steel Industry 

Zusammengestellter Text der Verordnungen des Rates 
Nrn. 2616/80 und 216/84 zur ElnfUhrung elner 

spezlflschen Gemelnschafta.aBnahme zur reglonalen 
Entwlcklung I• Hlnbllck auf die Beseltlgung von 

Entwlcklungshemmnlssen fUr neue Wlrtschaftszwelge 
In bestlmmten von der Umstrukturlerung der 

Elsen- und Stahllndustrle betroffenen Gebleten 
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Version ac~ualis~e du 
R~GLEMENT (CEE) No 2616/80 DU CONSEIL 

du 7 octobre 1980 

instituant une action communautaire specifique de devdoppcment regional contribuant i 
!'elimination des obstacles au devdoppement de nouvelles activites economiques dans 

certaines zones affectees par Ia restructuration de l'industrie siderurgique 

< texte 
. (1) (2) . - l 

coordonne du R. 2616/80 et 216/84 - cette coordinat1on ne revet aucune va eur 

SECTION PREMIERE 

Artide premier 

II cst instituc une ~nion communJutJire specifique de 
devcloppcment ri-gional au sens de 1' 3 rucle 1 J du 
ri'glcmem du Fonds, ci-~prcs di·nommee ·~cc 1 on 
spcnf1quc•, contnhuJnt :i l'elimmJuon des obstacles 
JU developpcmcnt de nouvelles lctl ,;t~s ~conon11 q.;es 
chn~- ct·n~lncs_ zones ~ffcct~es plr .~ r~strunurJUOn 
de lmdu1tnc ~1dtrurgique. 

Article 2 

L L'acrion specifique concerne les zones 
repondant en principe aux criteres suivants: 

a) nombre minimal d'emplois dans l'industrie 
siderurgique; 

b) !aux e_leve_ ~e . dependance de l'emploi 
1ndustnel VIS-a·VIS de l'emploi ;;iderurgique; 

c) penes d'emplois imponantes dans le secteur 
s1di:rurgique au cours des dern1i:n:s annees;-

d) eligibilite ?e Ia zone consideri:e a un regime 
na11onal d a1de a finalne region<Jie; 

e) situa1ion socio-economique de Ia region 
dans laquelle se situe Ia zone considi:ri:e 
cette situation_ ~tan! apprecii:e par rappo~ 
au produ1t 1nteneur brut par habitant et au 
chomage structure!; 

f) reduction des capacites de production pre­
vue. en relation avec Ia mise en a:uvre des 
programmes de restructuration susceptible 
d'entrainer une deterioration de Ia situation 
regionaie de l'emploi. 

2. L'action specifique s'applique des !'entree 
en v1gueur du present reglement aux zones sui­
vantes, dans Ia m7sure ou elles repondent, en 
pnnc1pe, . aux crlti:res vises au paragraphe 1 
po1nts ~)a e): 

Belgique 

Province' du HJinaut. de Liege et du Lu\em­
bou~g (decision de Ia Commis>ion du 22 juillet 
198-). 

(1) J.O. n° L 271, 15.10.1980, p. 9 
(2) J.O. n° L 27, 31.01.1984, p. 9 

juridique 

Republique jederale d'AIIemagne 

Saarland, y compris les zones aidees limitrophes 
du Land de Rhelnland-Pt'alz. 

Grand-duche de Luxembourg 

Ita lie 

Province de Naples. 

Royaume- Uni 

Region de Strathclyde: comtes de Cleveland, 
Clwyd, South Glamorgan, West Glamorgan (y 
compris Jes parties de Ia "travel-to-work area" 
de Port-Talbot situees dans le comte de Mid 
Giamorgan), Gwent: !"'employment office area 
of Corby"; Ia "travel-to-work area" de Llanelli 
dans le cornu: de Dyfed; le comte de Durham (y 
compris les parties de Ia "travel-to-work area" 
de Consett situee.s dans les comtes de "North­
umberland et de Tyne and Wear"); le com!{~ de 
H umberside (y compris les parties de Ia "tra­
vel-to-work area" de Scunthorpe situees dans le 
comte de Lincolnshire); le comte de South 
Yorkshire (y compris Ia "travel-to-work area" de 
Sheffield); Ia "travel-to-work area" de Working­
ton dans ie comte de Cumbria. 

France 

Departements de Ia Moselle, du Nord, du Pas­
de-Calais et de Ia Meurthe-et-Moselle ainsi que, 
dans ce dernier departement, l'agglomeration de 
Nancy. 

3. L'action specifique s'applique egalement 
aux zones repondant, en principe, aux criteres 
vises au paragraphe I points a), b) et f) chaque 
fois que Ia Commission prend position sur les 
programmes de restructuration de l'industrie 
siderurgique transmis par les Etats membres en 
vertu de Ia decision n" 2320/81 CECA ( 1). 

Conformement a cette disposition, !'action spe­
cifique s'applique, a Ia de man de de )' Etat mem­
bre concern e. au fur et a mesure des prises de 
position de Ia Commission sur les progr3mmes 
mentionni:s ci-dessus, a des zones situees dans 
les Etats membres mentionnes au paragraphe 2 
et pouvant egalement etre situees dans d'autrc:s 
Etats membres. 



La Commission prend sa decision dans un delai 
maximal de deux mois ii compter de Ia date a 
laquelle I'Etat membre concane a soumis les 
programmes mentionnes ci-a vant et sa demande 
correspondante relative aux zones susceptibles 
de beneficier de !'action specifique. 

(I) JO n° L.228 du 13. 8. 1981, p. 14.» 

Article 3 

!.:~ m•se en n.•uvre de l'~ction spi:cifique ~cr:~ 
cffectute sous forme d'un programme sptci:~l, 
ci-:~prcs drnomme ... progr:unme spcci:~.l•, presenti· ~ Ia 
Commission r~r chacun des Et~ts mcmhrcs 
concerncs. 

2. Lc programme special a pour but Jl' rontrihuer 
au drvcluppcment d'~cul'itcs crtltrices d'emplois dans 
les zones visecs i l':nticle 2.·A ce:te f,n, il vise i l':tmr­
lioration de leur environnement physique et soci:tl, 
condition necess1ire pour favoc.ser l'instai!Jtion de 
ces :~ctivites, au developpcment des PME et ;l. !'encou­
ragement de !'innovation. 

·2 bis. L'etablissement et Ia mise en ceuvr.: du 
programme special se font en coordination 
etroite avec les politiques et InStruments finan­
ciers nationaux et communautaires, en panicu­
lier avec les aides accordees dans le cadre de Ia 
Communaute europeenne du charbon et de 
l'acier (CECA), du Fonds social, de Ia f;lanque 
europeenne d'investissement (BEl) et du nouvel 
instrument communautaire.• 

3. Le programme special s'inscrit dans le odrc dn 
programmes de Mveloppement rtgional vises :i !'ar­
ticle 6 du reglemem du Fonds. 

4. Le programme special compone les inform:nions 
necessaires visees l l'annexe du present reglement 
concernant l':~nalyse ac Ia situ;uion et des besoins 
rel:ltifs :1ux objectifs vises :~u pH:~graphe 2, les opera­
tions projetees, leur Jtroulemem dans le temps et, 
plus gi'ncralement, !'ensemble des elements qui 
permettent d':~pprec•er 1:1 coherence :~vee les objectif~ 
du developpement regior.:o! 

5. L:1 dure.e du programme s;tci;}.l est de cinq :~ns i 
compter du soixantieme jour q- suit celui Je !'entree 
en vigueur d~ present reglement. 

6. Le programme speci:~l est approuvt par !:1 
Commission lpres intervention du comite du Fonds 
selon Ia procedure prevue i l'a:-:icle 16 du reglement 
du Fonds. 

7. La Commission informe I'Assemblee dr"s 
mont:~nts retenus pour les zones lors de l':~pprob:~tion 
du programme spru:~l. 

g, Apres son approbation pu Ia Commission, le 
programme speci:~l est public, ;-our information, au 
journal ufficiel d~s Communuuti! curopcn~nes. 

126 - Art;cit 4 

Le ronds reut c>HtiClf'"'· d~r.' !e CJ(l:-~ du 
progrJmrne sptcial, J.U), ortr.Hions 51.-."~J:lte:>-: 

1. ;}.mtnagemem des s,:es degr.ldes soit industriels, 
so it industnels et urb:~ir:s dans : ~. -:~:s•,;·e ou ces 
deux aspectS sont ind,ssoc!ab!cs, compv:Tant leur 
;}.SS;}.inissement et leur viabilisation, Ia transforma­
tion des b:i.uments 1ndustriels muuli5es et d~ leurs 
•bords, y compris Ia :nodernisltion de locaux pour 
les PME, Ia creation d'espaces ver--s et !es travaux 
mineurs concernant !'amelioration de !'aspect esthe­
tlque des mes, et, exceptionellement, les voies d~ 
dessene routiere des lieux d'implamation des 
nouvelles activites; 

2. construction et mc~ernisation, necc.ls;J.ires pour 
attirer des activites procurant des emplois, de loge­
ments destines aux t~•vailleurs et devant se situer :. 
unc dist:~ncc raisonnable des heux ou its activltts 
nou,·elles sont projct<'es, pour :.utant (;t.e Ia mua­
tion du logement constitue un goulot d'etrangle· 
ment rour il rbl1sauon du programme en cause; 

.J. creation ou developpement de societes ou 
autres organismes de conseil en matiere de 
gestion ou d'organisatiof': mise en place ou 
developpement de services d'agents d'ani­
mation economique. 

L'activite des societes ou organismes de 
conseil peut componer une assistance tem­
poraire aux entreprises pour Ia mise en 
ceuvre des recommandations qu'ils ont for­
mulees. 

Les agents d'anim.Hion economique sont 
charges: 

de Ia prospection, grace a des contacts 
directs a !'echelon local, des initiatives 
economiques pu des actions d'ir.forma­
tion sur les possibilites d'acces aux 
aides et ser. tees pub!:cs offerts, et 
notamment a ceux pn!vus dans le cadre 
du programme special, 

d'accompagner Ia realisation de ces Ini­
tiatives en aidant les operateurs i:cono 
miques existants ou poteritiels a faire 
appel aces aides et ser.·ices :• 

4. creation ou dheloppement de services commur:~ • 
plusieurs erltreprises, 

5 ~~o!'Tlouon de l'mnc.,.ation cans ":·,dustc:-: ~'. les 
serv1ces: 

a) collecte d'informa;;ons relat:ves aux innovations 
en matie~c de produitS et de technologic et 
d1ffusion Ce ceiJeS-CI parrn: :es entrepriseS des 
zones couver.es par !'action specifique, pouvant 
Comporter !'experimentation Ce ces innO\'alions; 

b) encouragement a la mise en oeu..-re de !'innova­
tion en r.;a:iere .:'! produitS et de technologic 
dans les P~1E; 

6. amelior.uion Ct l'ac~~s des P\fc aux capitaux i 
nsques. 



c7. Elaboration d'analyses sectoridks destinees 
a meure a Ia disposition de:~ PM E des 
regions con::ernees des informations sur les 
potentialites des marches nativnaux, com­
munautaires et exterieurs, et ~ur les effets a 
en attendre sur Ia production c:t !"organisa­
tion de ces entreprises; 

8. aides aux investissement.s dans les PM E en 
vue de Creer de nouvelles entreprises ou de 
faciliter !"adaptation de Ia production des 
entreprises existantes au.x potentialites du 
marche, lorsque les analv<,c:s visees au 
point 7 ou d'autres etem~nts de preuve 
satisfaisants le justifienl. Cc:s investisse­
ments peuvent concerner egakment les ser­
vices communs a plusieurs entr.eprises; 

9. aides aux investissements sous forme d·~ 
bonifications d'inti:rets sur prets globaux en 
faveur de petits pro jets i ndu;tritls, a fin 
d'encourager Ia creation et 1e developpe­
ment des PME, prets accordts c~u titre de 
!'article 56 du traite CECA .• 

A rl!clc 5 

I. I.e programme special flit !'objet d'un finance­
men! conjoint entre l'Etat membre et Ia Communaute. 
Le concours du Fonds inter•ient dans ie cadre des 
credits •nscrits :l cette fin au budget general des 
Communautes europeennes. La partiC1plt10n commu­
nautJdre est f1xte comme su1t 

l) pour les operations J'ami:nagement et de transfor­
mauon v1si"es ;i l':~rucle -4 po1nt I SJ% de lJ 
depcnse publique, 

b) pour les operations de construcu<Jn ct de moderni­
s:~tion de logemcnts visi:cs a l'::.rticlc 4 point 2: 

50% de 1:~ depcnse publique dans b limite de 
I 0 000 urutes de compte curorecnncs p:~r loge­
mcnt; 

•C) pour les operations relatives aux activites de 
conseil visees a \'article 4 point 3.: .. a.i·cfe cou­
vrant une partie des depenses des entrepri­
ses relatives au.x prestations fournt::s par les 
societes ou organismes de conseil. Cette 
aide est degressive et a une duree de trois 
ans. Elle couvre, Ia premiere an nee, 70 ''o 
des depenses et n'excede pas 55 °o des 
Jepenses totales sur Ia periode de trois ans 
pide indirecte): I'Etat memhrc rou; rempia­
cer ce systeme par un systeme ·:qu1valent 
d'aide aux societes ou org~nisrn:, de con· 
sed (aide d1recte); 

d) pour Jes operations re!ati\eS a J";;mmation 
economique > isee a !'article 4 potnt 3 · aide 

couvrant une partie des frats de fonctionne­
ment decoul;:nt de l'acti\ ite Jes dgents 
d'an1mation. Cette aide est degress1-.e et a 
une duree de cinq ans. Elk cou\r~. iJ pre­
miere annee, 61) 0 'u deS fra1' de (COCtionne­
ment et n'excede pas 5U ~·c c:es :·, "" tolctuX 
p:.tr animateur >ur !a pi:riode de c1ny ans. 
Ces activites. qui doi\ent etre nouvelles et 
concerner de fa<;on specifique les zones 
\iSees a !'article 2, peU\COt etre c0:1fiees par 
I'Et~l membrc concerne a des u:gdnl>mes 
pan1culiers.• 
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e) pour les opcr:ltlllllS rci:Hivcs :~ux services communs 

v1stc:s a l'anicle 4 point 4: aide couvrant une p:1rtic 
Jes drpenses drs cntreprises relatives :~u fonction­
nernent de ccs servicn. Ccttc :1ide est dtgrcssivc et 
l unc Jur(·c de trois Jns. Elle couvre b premitrc 
ann(·c 70% Jcs di:penses et n'exci:Je p:~s 55 % 
des di:pcnses totales sur Ia periodc de trois :~ns; 

f) pour les opi:raullns de collectc ct de diffusion d'in­
~orm:ltiom sur l'innovJtion visi:cs :i !'article 4 point 
? so us :1) · :uJe couvr:1nt une partie des fr:1is de 
tonct1onnement des orglnismcs engages d:~ns ccs 
JCUVItes, :1 condition que en dernieres soient 
nouvelles ct conccrnent de fac;on specifique des 
zones VISi:cs i I'Jrtlcle 2. Cette aide est degrcssive 
et J une duree de 3 ans. Elle couvre b premiere 
Jnnce 70% des fr:1is de fonctionncment et n'ex­
cedc: pas 55 % des frais totaux sur Ia pi:riode de 
trois ans; 

g) pour les operations de mise en ceuvrr. de l'innuv:l­
tlon visecs :i !'article 4 point 5 sous b): 70% du 
rout des etudes de f3is:1bilite pouvant concerncr 
tous les aspens, y .-ompris commerciaux, de Ia 
rn11c en cruvre de !'innovation et dans Ia lim1Lc.> de 

120.000 ECUS par etude; 
res etudes doivent i:tre effectuees par ou pour lco 
compte d'entrcprises snuees d:~ns les zonc:s visrcs :'1 
I' Htlcle 2; 

h) pour lcs oper:~tions relatives aux capitaux :i risqucs 
\isfes :l. I'Jrticlc 4 point 6: contnbution aux fr:1i1 
de foncuonnement des institutions fin:~ncic'res 
fuurnissant les capitaux :i risques aux PME. Cette 
COntribution est de 70 % du COIJt des etudes de 
mque effectuecs par ou pour le compte de ccs 
Institutions financii:res. Ccs etudes peuvent &gale­
men! poncr sur lcs aspects commcrciJux. 

i -•i) pour les operations relatives aux analyses 
sectorielles visees a !'article 4 potnl 7: 70 O..'o 

de leur co(tt. 

j) pour !es operations relatives aux investisse­
ments vises a !'article 4 point 8: 50% de Ia 
depense publiquc resultant de !'octroi d'une 
aide a l'investissement. Cette aide peut 
comporter un supplement p~r rapport a 
l'c~tde Ia plus favorable du regime regional 
existant. L'aide supplementaire qui est a Ia 
charge de Ia Communaute pendant une 
pi:riode de quatre ans peut aller jusqu'a 
10% du cout de l'investissement. L'aide 
publique peut prendre Ia forme d'une sub­
vention en capital ou d'une bonification 
d'interets; 

k) pour les operations relatives aux bonifica­
ttons d'inti:rets visees a !'article 4 point 9: Ia 
bonification d'interets est de 3 points et 
s'etend sur cinq ans. Elle est prise en charge 
par Ia Communaute.• 

-2. Dans ie cas des aides visees au para­
graphe i points a), j,l et k), le cumul des aides 
des '~'-'ions hors quota et sous quotJ du Fonds 
est exclu.• 



3. Lcs o.tcgories de bcneficiaires du concours du 
Fonds ~uvent l:tre, pour les optr;~.tions visces au 
paragraphe I: pouvoirs publics, collectivitcs locales, 
organismes divers, entrcprises ou particuliers. Les 
aides vistes au plragrJphe I sous c) ct e), et, lors­
qu'elles bcntficient dirC"ctc:mcnt :1ux entreprises, les 
:~ides vis~es :1u p:~r:~gr:~phe I sou! g), ne peuvent avoir 
pour dft't de reduire 1:~ plrt des c:ntreprises i moins 
de 20% de 1:~ derense tot:~le. 

4. Lc monunt de !'intervention du Fonds dont 
bcntficie le progr:tmme spcci:~l ne peut exctder le 
mont:lnt retenu r:~r l,1 Corpmission au moment de 
l':~rprob:~tion de cc: programme visee i !'article 3 
p:~ragr:~phe 6. 

c5. Les engagements budgetaires relatifs au 
financement du programme special, sauf en ce 
qui concerne les bonifications d'interets sur 
prets globau:r: communautaires, sont realises par 
!ranches annuelles. La premiere tranche est 
engagee des !'approbation de ce programme par 
Ia Commission. L'engagement des tranches 
annuelles ulterieures est realise en fonction des 
disponibilites budgetaires et de l'etat d'avance­
ment du programme. En ce qui concerne les 
bonifications d'interets visees a !'article 4 
point 9, les decisions sont prises par Ia Commis· 
sion pour chaque pret global, sous reserve de 
son octroi, lors de sa decision pour un pret glo· 
bal sur le budget CECA.• 

Artidt 6 

«I. A l'exceotion des aides sous forme de 
bonifications . d'interets visi:es a !'article 4 
point 9, le concours du Fonds en faveur des 
mesures prevues dans le programme special est 
verse a I' Etat membre concerni: ou directement 
et seton les indications de ce dernier aux orga­
nismes charges de leur mise en ceuvre, confor· 
mement aux ri:gles suivantes:•. 

:1) sont l:ligibles les dtpenses effectuces i compter de 
b d:~te d'entrl:e en vigueur du present reglement; 

b) lorsqu'il y :1 p:~rticipation financiere de l'ttat 
membre, les p:~iements, autres que les .avances 
visl:es sous c) sont effectuts de fat;on ausst conco· 
miunte que ~ssiLlt> au paiement de u puticipa· 
tion. D~ns le cas contraire, les paiemc:nu sont 
dfectues lorsque l'Eut membre :mc:ste que Ia 
somme est due c:t ~ut ~tre payee par Ia Commu­
nlutt. 

Ch:~que dem:~nde de paiement est accompagn.tc: 
d'un nrtificat-de l'tt:~t membre :Htesunt Ia rtalttt 
des operations et l'exiStence de pieces justificatives 
detailltes, et contient les indications suivantes: 

nature des optr:~tions couvertes p.:t.r Ia 
dc:mande de paiement, 

montant et n:~ture des de~nsc:s effectuees pour 
les diHtrentes operations pendant Ia periode 
concernee pu 1:~ demande, 

confirmltion de cc: que les operations d~crites 
d:~ns 1:1 dc:mande de paiement ont tte l"ntamtes 
conformement au rrogrJmmc: special; 
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peuvent etre accordees pour chaque tranche 
annuelk, en fonction de l'i:tat d'avance­
mcnt des operations et des disponibilites 
b udgi:t a ires. 

Di:s !e debut de Ia realisation de:s opera­
tions, une a vance de 60 ';) du co; .::;ur' du 
Fonds relatif a Ia premie-re tranche annuclle 
peut etre versi:e par Ia Commission. Lors­
que I'Etat membre atteste que Ia moitte de 
cctte premiere Jvance a ete depensi:e. une 
deuxieme avance. de 25 %, pourra etre ver­
si:e par Ia Commission. 

Des que Ia realisation de Ia tranche arinu­
elle suivante a commence, des avances peu­
vent etre versees dans les conditions pre­
vues au.~ alini:as precedents. 

Le solde de chaque tranche annuelle est 
verse a Ia demande de l'Etat membre lors· 

que celui-ci atteste que les realisations cor­
respondant a Ia tranche concerni:e peuvent 
etre considerees comme terminees, et sur 
presentation du montant des di:penses 
publiques effectui:es.• 

.1 his. Les bonifications d'interets accordi:es 
sur les pn!ts globaux communautaires le sont en 
vue de leur repercussion sur les prets subst· 
diaires consentis aux entreprises. 

Des procedures approprii:es seront mises en 
place entre Ia Commission et les instituttons 
financieres auxquelles des pn!ts globaux sont 
octroyes en Yue de permettre Ia gestion de ces 
aides et les contr61es necessaires.• 

2. A 1:1 fin de ch~qul:' :1nnee, l'l?.t:tt mcmbre 
concernt prcsente ~ 1:~ Commission un rJpport bis:~nt 
:~pp:!tJ.itre les progrts de I' e1ccudon du progr:t":'me 
spcciJI et se refer:~nt :~ux inform:1t1ons rc:qu1ses ;\ I :tn· 
nexe du present rtglcment. Ccs rlpportS doiHnl 
pc:rmettre i Ia Commission de s'~ssurer de l'('lll.huuon 
du progr:1mme sptciJI, d'en const:tter lcs effru ct 
d'ctJblir que ll:'s diffcrentc:s oper:ttions sunt cxtrutces 
de hc;on cohtrente entre ellc:s. Its son! c.:ommur11<JUC:S 
:1u comitt de politiquc rtgion:lle. 

cCette communication est completee par des 
informations fournies par Ia Commission sur 
!'application des aides communautaires _accor· 
dees sous forme de bonifications d'tnterets sur 
prets globaux communautaires.• 

3. Sur l:t b:1se de ces r:tpports et des dtcisions y 
r~lativcs, 1:1 Commission bit r:1pport dJn~ lcs cundi­
:tons fixtes i l'lrticle 11 du rtglement clu l'onds. 

-4. En c:u de modific:~tion importJntr J'un 
progr~mme sptci:~l en cours d'extcuuon, b proctdure 
prevue i !'article 3 prlgr:~phe 6 est d':tppliotion. 



.s. A. Ia lin de !'execution de chaque pro· 
gramme special, un rapport est presente par Ia 
Commission au comitc de politique regionale et 
a I"Assemblee: ce rapport contient notamment 
des donnees concernant le nombre ct Ia n:uure 
des emplois crees et preserves.• 

6. L'article 9 puagrlphes I i 5 du rtglement du 
Fonds s'appliquc: en llnt que dr besoin ~ l':tnmn 
sp~cifique prtvue par le prtsent rtglement. 

SECTIO~ 2 

Article 17 \R.Zi ~/84) 

I. La Belgique, l"ltalie et ::: Royaume-Uni adap· 
tent les programmes speciaux \ ises a )'article 3 du 
reglement (C E E) r.' :!616180 et approu·. es po.!r Ia 
Commission conformement ~u:-. rr:od11ications 
introduites par Ia section I" du pr~senr re£!ement. 

.., Les programmes speciau-.; adapte:. sont approu­
ves par Ia Commission coniormerner.t a !'article 3 
paragraphe 6 du reglement (CEE! no 2616-'80. 

3. Sans prejudice de !'article 5 paragraphe 4 du 
reglement (CEE) n" :!616/80, le montant de !'inter· 
vention du Fonds dont bendicient les programmes 
speciaux adaptes ne peut exceder le mon:ant retenu 
par Ia Commission au moment de leur approbation. 
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Article /8 (R.216/84) 

La dun~e des programmes speciaux a presenter par 
Ia republique federate d'Ailemagne, le grand-duche 
de Luxembourg et Ia France est de cinq ansa comp­
ter du soixantieme jour qui suit celui de !'entree en 
vigueur du present reglement. La duree des pro­
grammes speciaux adaptes vises a !'article 17 est 
prolongee jusqu'a Ia meme echeance. 

Article 19 ( R. 216/ 84) 

Sont eligibles les depenses decoulant des program­
me~ speciaux ainsi adaptes et des programmes spe­
ciau:\ .i presenter par Ia republique federate d'AIIe­
magne, le grand-duche de Luxembourg et Ia France, 
qui soot effectuees a compter de Ia date d'entree en 
Vtgueur du present regJement. 
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Updated version of 

COUNCIL REGULATION (EEC) No 2616/80 

of 7 October t 980 

· · • ~~c Community regional development measure contributing. to 
IDSUtutmg a s.,.-cw . · · · · ru· · c- <"S 
overcoming const.rai.au on the development of ?ew econorruc ~cuvmes 111 ce m 1. J u • 

adversely affected by restructurmg of the steel mdustry 

(coordinated text of R.2616/80 and 216/84 -This coordination is ~ithcwt Legal status) 

(1) (2) 

Section 1 

Article I 

A specific Community regional development measure 
(hereinJ.fter referred to :~s a 'specific measure'), 
within the meJ.ning of Article 13 of the Fund Regu­
!J.tion, is hereby established, contributing to over­
coming constraints on the development of new 
economic activities in certain zones adversely affected 
by restructuring of the steel industry. 

'Article 2 

I. The specific measure shall apply to zones 
which fulfil, in principle, the following criteria: 

(a) a minimum number of jobs in the steel 
industry; 

(b) industrial employment dependent in large 
measure on the steel industry; 

(c) major job losses in the steel industry in 
recent years; 

(d) eligibility of the zone concerned for a 
national regional aid scheme; 

(e) the social and economic situation in the 
region in which the · zone concerned is 
situated; this situation shall be assessed on 
the basis of the per capita gross domestic 
product and structural unemployment; 

(f) an expected reduction in production capa­
city linked to implementation of restructur­
ing programmes likely to bring about a 
worsening of the regional employment situ· 
ation. 

2. Tne specific measure shall apply on the 
entry into force of this Regulation to the follow· 
ing zones to the extent to which they conform, 
in principle, to the aiteria laid down in para­
graph I (a), (b), (c), (d) and (e): 

In Belgium: 

The provinces of Hainaut, Liege and Luxem­
bourg (Commission Decision of 22 July 1982). 

(1) O.J. n° L 271, 15.10.1980, p. 9 
(2) O.J. n° L 27, 31.01.1984, p. 9 

In the Federal Republic of Germany.· 

The Saarland, including the adjacent zones of 
the "Land" of Rheinland-Pfalz which receive 
aid. 

The Grand Duchy of Luxembourg. 

In Italy: 

The province of Naples. 

In the United Kingdom: 

The Strathclyde region, the counties of Cleve­
land, Clwyd, South Glamorgan, West Glamor­
gao (including those parts of the travel-to-work 
area of Port Talbot which are situated in the 
county of Mid Glamorgan) and Gwent, the 
employment office area of Corby, the travel·t0· 
work area of Llanelli in the county of Dy!ed; 
the county of Durham (including those parts of 
the travel-to-work area of Consett which are 
situated in the counties of Northumberland and 
Tyne and Wear): the county of Humberside 
(including those parts in the travel-to-work area 
of Scunthorpe which are situated in the county 
of Lincolnshire); the county of South Yorkshire, 
including the travel-to-work area of Sheffield; 
the travel-to-work area of Worlcington in the 
county of Cumbria. 

In France 

The "departments" of Moselle, Nord, Pas-uc· 
Calais and Meurthe-et-Moselle, :r.cluding w 
this last-mentioned, the urban area of Nancy. 

· 3. The specific measure shall also apply to 
those zones which, in principle, meet the criteria 
referred to in paragraph I (a), (b) and (f) as soon 
as the Commission has adopted a position on 
the restructuring programmes for the steel 
industry, transmitted by the Member States in 
accordance with Commission Decision 
No 2320/81/ECSC (1). 

In accordance with this provision, the specific 
measure shall apply, at the request of the Mem­
ber States concerned, as the Commission adopts 
its position on the programmes mentioned 
above, to zones situated in the Member States 
referred to in paragraph 2 which may also be 
situated in other Member States. 



The Commission shall take its decision within a 
maximum of two months of the date on which 
the Member State concerned submits the above­
mentioned programmes and its corresponding 
request relating to the zones likely to benefit 
from the specific measure. 

Artie/~ J 

I. The specific me::uure shall be implemented in 
the form of a special programme (hereinafter referred 
to as 'special programme') to be presented to the 
Commission hy each of ~he Member States 
concerned. 

2. The objective of the special programme shall be 
to contribute to the development of employment­
providing activities in the zones referred to in Article 
2. It shall, to this end, be directed towards the 
improvement of their physical and social 
environment, this beinr necessary in order to 
encourage the setting up of such activities, and. at the 
development of SMUs and the encouragement of 
innovation. 

'2a. The preparation and implementation of 
the special programme shall be closely 
coordinated with national and Community poli­
cies and financial instruments, in particular with 
the aid granted in connection with the ECSC, 
the Social Fund, the European Investment Bank 
and the new Community instrument.' 

3. rhe specill programme muSt flll within the 
fr~mcwork of the r~gion:~l development programmes 
ment1oned in Article 6 of the Fund Regulation. 

4. The special progn.mme must contain appro­
priate information, as specified in the Annex to this 
Regu:ation, analysing the situation and needs related 
to the objectives stated in paragraph 2, the operations 
proposed, the timetable for carrying them out, and, in 
gener:~.l, ;a.ll factors necessary to enable iu consistency 
with region•! development objectives to be assessed. 

5. Th.: dur;a.tion of the special programme shall be 
five ,·ears stutir.g from the 60th day after the date on 
which this Regulation enters into force. 

t rhc Si>CCIJi progr:1mme sh::11J be :1.pproved by the 
Cum nissioe1 :.f•er Intervention by the Fund 
C c>:-r nitter in Jccordance with the procedure laid 
OO?.' :n Ar'.1clc I b of the Fund Regul:~:~on. 

.., rhe CommiSSIOn sh:tll inform the European 
P:~rhoment. of the :1mounts adopted for the z:ones 
when the: speci1l programme is ;a.pproved. 

o. o~ce it has been approved by the Commission, 
the speci:~! programme sh;a.ll be published for infor­
mauon in the Official journal of the European 
Communities. 

The: Fund m:1y i':lrticipate, within th~ fr-.mework of 
the speci:~l progr:1mme, in the following opt: rations:-
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1. Improvement of run-down areas whose character 
is either industrial, or industrial-and-urban to the 

. extent that these two aspectS cannot be dissociated, 
induding: the cleaning-up and preparation of such 
:~reas; conversion of disused industrial buildings 
and their surroundings, including the moderni­
zation of premises for SM Us, the creation of green 
:~rt·as :Hid m1nor works for improving the 
:~ppe:~r:~ncc of loc:~lities, :~nd, exceptionally, minor 
ro:~ds givin-g :~ccess to the locations of the new 
.lctivities. 

2. Construnion and moderniz.:~tion of housing to 
accommod:ne workers 1n order to attract 
employment-providing :lCtiVItleS, such housing 
being re:ISonably near the projected sites of the 
new lctivities, provided that the housing situation 
con~tricL~ the: execution of the progr:~mme in 
qucsuon. 

'3. Creation or development of consultancy 
firms or other bodies for management or organ­
ization matters: setting up or development of 
·economic promotion agencies. 

The activities of such firms or bodies may 
include temporary assistance to undertakings 
for the implementation of their recommenda­
tions. 

Economic promotion agencies shall be respon­
sible for: 

opening up possibilities, through direct con­
tacts at local level, for economic ventures by 
giving advice about access to available 
public aids and services, particularly those 
provided for under the special programme, 
and 

contributing· to the success of these ventures 
· by helping existing or potential undenak­

ings to take advantage of such aids and ser­
vices.' 

4. F.st:~blishment or development of common servtces 
for :1 numher of undertakings. 

5. Promotion of innov:~tion in industry and services: 

(a) collection of information rel:lling to product 
:1nd technologic:~l innov:~.uon :tnd its 
d1sscmin:lt10n :~.mong undertakings oper:~oting 
1n the zones covered by the:: specific me:1sure, 
which m:1y include experimental work on such 
innov:won; 

(b) encouragement of the implementation 
product and technological mnovation 
SMUs. 

S. Better lccess for SMUs to risk c:~pital. 

of 
1n 



'7. Preparation of sectoral analyses intended to 
provide SMUs in the regions concerned 
with information on the potential of 
national, Community and external markets 
and on the effects to be anticipated there­
from on the production and organization of 
SMUs: 

8. Aids to investment in SM Us designed to 
create new undertakings or to assist the 
adaptation of production to market poten­
tial by existing undertakings when justified 
by the analyses mentioned under point 7 or 
other satisfactory forms of proof. Such 
investment may also concern common ser­
vices provided for a number of undenak­
ings; 

9. Investment a1ds tn the form of interest 
rebates on global loans in favour of small 
industrial projects, with the aim of encour­
aging the creation and development of 
SMUs, such loans being granted under 
Article 56 of the ECSC Treaty.· 

Article 5 

I. The speci:ll programme shall be the subject of 
joint financing between the Member State and the. 
Community. The contributions from the Fund shall 
be provided within the framework of the appro­
priations entered for this purpose in the general 
budget of the European Communities. The 
Community contribution is laid down as follows: 

(a) oper:mons relating to improvement and 
conversion under point I of Article 4: 50 % of 
public expenditure; 

(b) operations relating to construCtion and moderni­
zation of housing under point 2 of Anicle 4: 
50% of public expenditure subject to a limit of 
I 0 000 EUA per unit of ::~ccommodation; 

'(c) for the operations concerning the Consul­
tancy activities referred to in Article 4 (3): 
aid covering a part of the expenditure of 
undertakings relating to services supplied 
by consultancy firms or bodies. Such aid 
shall be on a decreasing scale and be of 
three years' duration. It shall cover, in the 
first year, 70% of the expenditure and shall 
not exceed 55% of the total expenditure for 
the three-year period (indirect aid); the 
Member State may replace this system by 
an equivalent system of aid to COnsultancy 
firms or bodies (direct aid); 

(d' for the operations concerning economic 
promotion referred to in Article 4 (3): aid 
covering a part of the operating costs 
incurred by the activities of promotion ser­
vices. Such aid shall be on a decreasing 
scale and shall be of five years' duration. It 
shall cover, for the first year, 60 o/o of the 
operating costs and shall not exceed 50 % of 
the total costs per promoter for the five-year 
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(c) 

period. These activities, which must be new 
and concern specifically the zones covered 
by Article 2 may be entrusted by the Mem­
ber State concerned to special bodies.' 

opti:J.tions rc1:ning tL' cc::-1r:.~n s~:-'.:;:-(s under 
potnt 4 of .\rticie 1- o.i·J -uirs ·nr~ of the 
(")',penditure: of uncicn;:;.king re!:i(l;···6 to u·1.: 
orc~.1tion of these scr:ices. T:-,: aid shall l~st for 
three ycus Jnd sh:·dl be dcgrcssivc l: sh;;li c0ver 
7C ~·c, of expenditure i.'1 the firSt year anc srnil not 
exceed 55 % of the total exrendiwre CW('r the 
thrce-ycH period; 

(f) operations concern1ng the collection and 

(g) 

(h) 

dissemination of information on innovation under 
point 5 (a) of Amcle 4: ~id covering part of the 
operating costs of bodies engaged in such 
activities, provided that these activities are ne~• 
and concern specifically the zones covered by 
Article 2. The aid shall last for three year-s and be 
dcgressive. It sh~ll cover 70% oi the C.?P:~ ;ng 

costs in the firSt year and shall not exceed :) ~h 
of the total cost over the three-year pen·::-d; 

operations for implementing innovatior. under 
point 5 (b) of Article 4: 70% of the costs of 
fc:~sibility studies may concern all aspects, 
including commerci:~l, of the implemenution of 
innovation, ::1nd limited to 12n. f)C10 F ( U per 
These studies must be undertaken by or on behalf 
of undertakings situated in the zones covered by 
Anicle 2; 

operations rel;~ting to risk capital under point 6 of 
Article 4: contribution towards the operating 
costs of financial institutions provid :ng risk o.piul 
fo~ SMUs. This contribution shall be 70% of the 
costs of risk-enluation studies carried out by or 
on beh:df of the financial institutions. These 
studies may also examine commercial aspects. 

'(i) operations relating to sectoral analyses 
uncer Article 4 (7): 70% of their cost; 

(j) operations relating to investment under 
Art1cle 4 (8): 50 o/o of the public expenditure 
resulting from the granting of aid to the 
investment. This aid may contain a supple­
mentary element in relation to the most 
favourable existing regional arrangements. 
The supplementary aid, for which the Com­
munity shall be responsible for a period of 
four years, may be up to 10% of the cost of 
the investment. The public aid may tak.e the 
form of a capital grant or interest rebate; 

(k) operations relating to interest rebates under 
Article 4 (9): the interest rebate shall be 3 o/o 
over five years. It shall be financed by the 
Community.' 

'2. For the aid referred to in paragraph I (a), 
(j) and (k), aggregation of aid from the quota 
and non-quota sections of the Fund is 
excluded.' 

study 



3. The categories of beneficiaries of Fund 
assistance in respect of the operations provided for in 
paragraph I may be: public and local authorities, 
other bodies, undertakings or individuals. The aids 
referred to in paragraph 1 (c) and (e) and, where they 
directly benefit undertakings, those referred to in 
paragraph 1 (g) may not have the effect of reducing 
the share paid by undertakings to lels than 20 % of 
total expenditure. 

-4. The :tmount of the Fund's :~.ssist:~onre in f:~ovour 
of the speci:tl progr:1mme m:~.y not exceed the :~.mount 
fixed by the Commission J.t the time when lhe 
proJ:;r:tmme is :tpproved under Ar~ide 3 (6). 

'5. Budgetary commitments relating to the 
financing of the special programme, except with 
regard to the interest rebates on Community 
global loans, shall be implemented by annual 
tranche. The first tranche shall be committed at 
the time of the Commission's acceptance of the 
programme. The commitment of subsequent 
annual tranches shall be made according to 
budgetary availability ~ nd the progress made 
on the programme. Concerning the interest 
rebates under Article 4 (9), decisions shall be 
taken by the Commission for each global loan, 
subject to the grant thereof, at the time of its 
decision on a global loan under the ECSC 

·budget.' 

Article 6 

'1. The amount of the Fund contribution in 
respect of the measures included in the special 
programme shall be paid to the Member State 
concerned or directly, and i,, accordance with 
the latter's instructions, to the bodies respon­
sible for their implementation, according to 
the following rules:'. 

(a) expenditure incurred from the date of entry into 
force of this Regulation shall be eligible; 

(b) when there is a financial contribution by the 
Member State, payments, other than adnnce 
payments referred to in (c), shall be made as far 
as possible in parallel with the payment of the: 
Member State's contribution. In any other case, 
payments shall be made when the Memoer s~ate 
certifies that the payment is due and may be paid 
by the Community. 

Each request for payment shall be accomp&r.ied 
by a statement from the Member State certifying 
the operation and the existence of detailed sup· 
porting documents, and shall cont.&an the 
following information: 

the n:tture of the operations covered by the 
payment cl:tim; , 

particulars of the :~.mount :~.nd nlturc of 
exrenditure paid 1n respect of the diffc;cnt 
orerations during the period covered by the 
claim; 

confirmation that the operations describe.: an 
the payment claim have been begun tn 
accordance with the special programme; 

13.3 -
'(c) at the request of a Member State, advances 

of the amount of each annual tranche may 
be made according to progress made on 

. operations and budgetary availability. 

From the beginning of operations, an ad­
vance of 60 % of the Fund contribution con­
cerning the first annual tranche may be paid 
by the Commission. When the Member 
State has certified that half of the first ad­
vance has been spent, a second advance, or 
25 %, may be paid by the Commission. 

From the beginning of the subsequent 
annual tranche, advances may be paid 
under the terms provided for in the fore­
going subparagraphs. 

The balance of each annual advance shall 
be paid at the request of the Member State 
w~n it has certified that the operations cor­
responding to the tranche in question may 
he considered as finished, and on presenta­
tion of the amount of public expenditure 
which had been committed.' 

'I a. Interest rebates allowed on global Com­
munity loans shall be so allowed with a view to 
their utilization for the secondary loans made to 
firms. 

Appropriate proced.ures will be established 
between the Commission and the financial 
institutions to which global loans are granted, in 
order to permit the management of these aids 
and the necessary cor. trois.' 

2. At the end of c:tch year, the Member St:tte 
n>ncerned shall present to the Commission :1 report 
on the pro~rcss m:~de ir. carrying out the special 
progr:~.mme hy reference to the inform:~otion required 
in the Annex to this Re~ubtion. These reports should 
en:~bll· the Commis~ion tu s:~otisfy itself that the special 
programme is being exel·utl·d, to observe its effects 
:~nd to est:tblish that the different oper:~otions are being 
c:~.rried out in a coherent manner. They sh:tll be 
forw:~rded to the Region:.! Policy Committee. 

'These repons shall be supplemented by infor­
mation supplied by the Commission on the 
implementation of Community aids made in the 
form of interest rebates on Community global 
loans.' 

3. On the b:~sis of these reports and the relevant 
decisions, the Commission shall repon under the 
conditions bid down in Article 2 ~ of the Fund 
Regubtion. 

4. Where major :1mcndments arc made to a special 
progr:~mmc during implementation, the procedure 
pr~wiclcJ fnr in Artielc ."\ (b) shall :~.rply. · 



'5. When each special programme has been 
implemented, a report including information on 
the number and nature of the jobs created and 
.maintained shall be presented by the Commis­
sion to the Regional Policy Committee and the 
Eurbpean Parliament.' 

6. Article 9, par:~graphs I to 5, of the Fund Regu­
lation shall apply, as required, to the specific measure 
rrovidcd for in this Regulation. 

SECTION 2 

Artic/e/7 (R.216/84) 

I. Belgium, Italy and the United Kingdom shall 
amend the special programmes referred to in 
Article 3 of Regulation (EEC) No 2616/80 and 
approved by the Commission, in accordance with 
the amendments set out in section I hereof. 

2. The amended special programmes shall be 
approved by the Commission in accordance with 
Article 3 (6) of Regulation (EEC) No 2616/80. 

3. Without prejudice to Article 5 (4) of Regulation 
( EEC) No 2616/80, the amount of the Fund's assist­
ance to the amended special programmes may not 
exceed the amount fixed by the Commission at the 
time of approval of the programmes. 

Article /8 (R. 216/84) 

The duration of the special programmes to be sub­
mitted by the Federal Republic of Germany, the 
Grand Duchy of Luxembourg an<! France shall be 
five years starting from the 60th day after the date 
on which this Regulation enten into force. The 
duration of the amended special programmes 
referred to in Article 17 shall be extended for the 
same period. 

Artic/e/9 <FL216/84) 

Expenditure resulting from the special programmes 
thus amended and from the special programmes to 
be submitted by the Federal Republic of Germany, 
the Grand Duchy of Luxembourg and France, and 
which is incurred from the date of entry into force of 
this Regulation, shall be eligible. 
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-Auf den neuesten Stand gebrachte Fassung der 
VERORDNUNG (EWG) Nr. 2616/10 DES RATES 

vom 7. Oktober 1910 

zur Einftihrun1 cincr sperifuchcn Gemcin~chaftsma6nahme zur re&ion~eo Entwicklu.ng 
im Hinblick auf die Besciti&una von Entwic.k.lun&shcmmnissen fUr neue Wirtschaftzwc1ge 
in bestimrnten von der Umstrukturieruns der Eisen- und Stahlindustrie betroffencn 

l6 Gebietcn ( 2) . 
c d ,'6!84 - Diese zusammenstellung hat keinerle1 (zusammengestellte Ausgabe von Ver.26 /80 un ~~ 

. rechtlic.he Kraft) 

ABSCHNITI I 

A.rtik~l I 

Es wird cine spezifische GemeinschafumaBn:~hme zur 
region:~ien Entwicklung im Sinnc von Artikel 13 der 
Fondsverordnung eingefUhrt (im folgenden ,,spe~ifi­
sche MaBnahme" gen:lnnt), die zur Beseitigung der 
Entwicklungshemmnisse fur neue Wiruchafuzweige 
in einigen von der Umstrukturierung der Eisen- und 
Stahlindumie betroffenen Gebie~n beitr:l.gt. 

Artik~/ 2 

(I) Die spezifische Mal3nahme betrifft die 
Gebiete, auf die folgende Kriterien grundsltz­
lich zutrefTen: 

a) Mindcstzahl von Arbeitsplitzen in der 
Eisen- und Stahlindustrie, 

b) hohe Abhingiglc.eitsrate der lndustriebe­
schlftiguna vcn der Beschlf\iauna im 
Eisen- und Stahlsektor, 

c) hohe Zahl von Arbeitsplatzverluaten im 
Eisen- und Stahl"ktor in den letzten Jah­
ren, 

d) FOrderungswiirdiglceit des bctreffenden 
Gebiets im Rahmen einer einzclstaatlicben 
~egionalbeihilferegelung, 

c:) sozio-Oic.onomische Lage der Region, in der 
das betreffende Gebiet liegt, gemesnn mit 
Hilfe des Pro-Kopf-Bruttoinlandsprodulcts 
und der strulc.turbedingten Arbeitslosigkeit, 

f) erwarteter Abbau der Produktionskapazita­
ten im Zusammenhang mit <lcr Durchluh­
rung der Umstrulc.turierungsprogramme unc 
dadurch mOgliche Yerschlechterung der 
regionalen Beschiiftigungslage. 

(2) Die spezifische Ma13nahme komm: ab 
lnkrafttreten dieser Yerordnung in folgenden 
Gebie!en, soweit sie grundsatzlich den in 
Absau i Buchstaben a), b), c), d) unc :-) 
genannten Kriterien entsprechen, zur Anwen­
dung: 

Belgi~n 

Provinzen Hennegau, Luttich und Luxemburg 
(Entscheidung der KolT'.~i:.sion vom 22. Juli 
1982). 

( 1 ) Ab l. N r. L 271 , 1 5. 1 0. 1980, S. 9 
(2) Abl. N. L 27, 31.01.1984, S. 9 

Bund~srepublik Deutschland 

Saarland (einschlid3lich der angrenzenden 
unterstiitz:ten Gebiete des Landes Rheinland­
Pfalz). 

Gro}Jherrortum Luxemburg. 

ltalien 

Provinz Neapcl. 

Vereinigtl!! Konigreich 

Region Strathclyde; Counties · Cleveland, 
Clv.:yd, South Glamorgan, West Glamorgan 
(einschlieBlich des Arbeitseinzugsgebiets von 
Port Tallxlt in Mid Glamorgan), Gwent; 
,employment office area of Corby'; Arbeitsein­
z~gsgebiet von Llanelli im County Dyfed; 
County Durham (einschliel3lich des Arbeitsein­
zugsgebiets von Co!lsert in den Counties North­
umberland und Tyne and Wear); County Hum· 
berside (einschliel31icb des Arbeitseinzugsge­
biets von Scunthorpe in dcr County Lincoln­
shire); County South Yorkshire einschlie.l31ich 
des Arbcitseinzugsgcbiets von Sheffield); 
Arbeitseinxugsgebiel von Workington in der 
County Cumbria. 

Frankreich 

Departements Moselle, Nord, Pas-de-Calais 
:1nd Meurthe-et-Moselle sowie im letztgenann­
ten Departcment die Agglomeration Nancy. 

. (3) Die sprofische Ma.13nahme gilt fUr die 
Gebiete, die grundsitzlich den Kriterien des 
Absatzes. I Buchstsben a), b) und Q entspre­
chen, bei jeder Stellungnahme der 'i<.ommiuion 
zu den Umstrukt~rungsprogrammen · d::-r · 
Eisen- und Stahlindustric, welche von den Mit-

gliedataaten nach der Ents1..heidung Nr. 2320/ 
81/EGKS (1) ubermittelt werden. 

DemgemiB gilt die sptzifische Mafinnhme auf 
Antrag des betroffenen Mitgliedstaats fUr wei­
tere Gebiete der in Absatz 2 genannten Mit­
gliedstaaten sowie fUr Gebiete anderer Mitglied­
staaten, sobald clie Kommission entsprechende 
Stellungnahmen .::u den oben bezeichneten Pro­
grammen abgibt. 



Die. Kommission . entscheidet innerhalb von 
, zwel Monate~ n~ch dem Zeitpunkt, zu dem der 
betroffene M•t&hedstaat die oben bezeichneten 
Pro~~me und ~en e~tsprechenden Antrag 
bezilghch d~ Geb•ete, dJe fiir die spezifische 
Ma6nahme m Frage kommen, eingereicht hat 

(') AB1. Nr. L 228 vom 13. 8. 1981, S. 14. 

Artikcl 3 

(I) Die Durchfuhrung d~r sp~zifischen MaBnahme 
nfolgt in der form cines Sonderprogramms (im fol­
genden ,Sonderprogramm" genannt), das der Kern­
mission von jedem der betroffenen Mitgliedstaaten 
vorgelegt wird. 

(2) Ziel des Sonderprogramms ist es, in den in 
Artikel 2 genanmen Gebieten zur Entwicklung von 
arbeitsplatzschaffenden Tatigkeiten beizutragen. Zu 
diesem Zweck strebt es die Verbesserung der physi­
schen und sozialen Umweltbedingungen an, die eine 
notwendige Voraussetzung fiir die Ansiedlung solcher 
T:itigkeiten ist, den Ausbau der KMU und die F~rde­
rung der Innovation. 

,(2a) Das Sonderprogramm wird in enger 
Koordinierung mit ·den einzelstaatlichen und 
gemeinschaftlichen Finanzpolitiken und 
Finanzinstrumenten und insbesondere mit den 
im Rahmen der EGKS, des Sozialfonds, der 
EIB und des Neuen Gemeinschaftsinstruments 
gewlihrten Beihilfen aufgestellt unc durchge­
filhrt." 

(3) Das Sonderprognmm fugt sich in den Rahmen 
der Regionalentwicklungspro~~amme nach Anikel 6 
dcr Fondsverordnung ein. 

(4) Das Sonderpr::>gr::mm erh!l.lt die im Anhang zu 
dreser Verordnung vorgesehenen erforderlichen An­
gaben betreffend die Analyse der Lage und die Erfor­
dernisse. im Hinblick auf die in Absatz 2 genanmen 
Zrele, d1e geplanten Vorhaben und ihre zeidiche Ab­
wicklung sowie aile generellen Merkmale die zur 
Beurteilung seiner Ubereinstimmung mit a~n Zielen 
der Regionalentw,cl<r~ng notig sind. 

(5) Die uufzeit des Sonderprogramms be~rii.gt 
f~nf Jahre, vom sechzigsten Tag nach Inkrafttreten 
01eser Verordnu'lg an gerechnet. 

(6) Das Sonderprogramm wird von der Kommis­
SIOn nach St.ellungnahme des Fonc:!sausschusses 
gcm!\fi dern in Art1kel 16 der Foncl:;verordnung vor­
gesehenen Verfahren genehmigt. 

(7) Die Kommission umerrichtet das Europ:l.ische 
Parlament uber die Betr:tge, die bei der Genehmigung 
des Sonderprogr:~.mms Lir die Gebiete festgesetzt 
werden. 

(!I) Das Sonderprogramm wird nach seiner Geneh­
migung durch die Kommission zur Unterrichtung im 
Amtsblalt rl~r Europi:'iJCh~n Gtmti'flschafirn ver~ffent­
licht. 

136 - Artikcl 4 

Der Fonds kann sich im Rahmen des Sonderpro­
gramms an folgenden Mallnahmen beteiligen: 

I. Wiederherrichtung heruntergekommener lndu­
strieviertel oder lndustrie- und Stadtviertel, soweit 
im lct7.t.rren Fall hcide Merkmale nicht voneinan­
dt·r w trennen sind, einschlieBiich deren Sanierung 
und Wiederhcrstellung ihrer Lebensf!ihigkeit, Um­
wandlung von unbenutzten lnduStriegeb!iuden und 
Grundstilcken, einschlieBiich der Modernisierung 
von R!lumen fur die KMU, die Schaffung von 
Grl.lnfl!ichen sowie kleinere Arbeiten zur Vench~­
nerung ·der Gegend, sowie ausnahmsweise Bau von 
Zufahrustr:lBcn zu den Standorten neuer Gewer­
bebetriebe. 

2. Bau und Modemisierung ·von Wohnungen fiir 
Arbeitnehmer, soweit fur die Ansiedlung von 
Besch~ftigung schaffenden Gewerbe~trieben not­
wendig, die sich in angemessener Entfernung von 
den Orten befinden mUssen, an denen die neuen 
Gewerbe~triebe geplant sind, sofern die !.age im 
Wohnungsbau einen EngpaB bei der Durchfuh­
rung des betreffenden Programms bildet. 

,3. Schaffung oder ·Ausbau von Beratungsge­
sellschaften oder anderen Beratungseinrich­
tungen im Bereich der Betriebsfiihrung und 
-organisation; Aufbau oder Ausbau von 
Agenturen zur Aktivierung untemehmeri­
scher lnitiativen. 

Die Ta~igkeit dieser Gesellschaften oder 
Einrichtungen kann eine zeitlich begrenzte 
Hilfeleistung umfassen, um den Unterneh­
men die Umsetzung der erteilten Empfeh­
lungen zu erleichtem. 

Die Agenturen baben folgende Aufgabea: 

...ufsparen (,prospection") unterneh­
meri..;her lnitiativen aufgrund unmit· 
telbarer FUblungnahme zum Ortlichen 
Wtrtschaftsgeacbehen, und zwar durch 
Bcratungsma3nahmen fiber die MOg­
licbkeiten des Zugangs zu Beihilfen 
und zu Dienstleistungen der Offentli­
chen Hand, insbesondere zu jenen. die 
irn Rahmen des Sonderprogramms vor­
gesehen sind; 

Begleitung der Umsetzun& dieser Initia­
tiven durch Beratung der vorhandenen 
oder potentiellen Unternehmer bei der 
Inansprucbnahme dieser Beihilfen und 
Dienstleis_t\1_11gen." 

4. Schaffung oder .Ausoau von gem..-insamen Dienst­
leis!u;"lgseinnchtungen_fur mehrere Unternehmen. 

5. Innovationsforderung in ·der Industrie und im 
Dienstleistungssektor: 

a) Sammlung von Infonnationen Uber Innovatio­
l"!en im Bereich der Proch.!~te und der Techno­
logic und deren Verbreitung unter den Unter­
nehmcn in den von der spezifischen MaBnahme 
erfaBcen Gebieten, einschlieBiich etwaiger Er­
probung dieser lnnovationen; 

b) Anreize zur Einfuhrung von Innovationen im · 
Bereich der Produkte und der Technologic 
durch die KMU. 

6. Verbesscrung de~ Zugangs der KMU 7.U Beteili­
gungskapital. 



,.7. Erstellung sektoniler Analysen, ·mit deren 
Hilfe die KMU der betreffenden ,Gebiete 
iiber die MOglichkeiten der einzeJstaatli­
chen, gemeinschaftlichen .und aul3ergemein­
schaftlichen Marlcte informiert und .iiber die 
d~von zu erwartenden Aus~irkungen auf 
die . Produktion und Organisation dieser 
Untemehmen aufgeklirt werden. 

8. Beihilfen fUr I nvestitionen der KM U mit 
dem Ziel, neue Betriebe zu schaffen oder 
die Anpassung der Produktion an die MOg­
lichlceiten der Ml!rkte zu erleichtem, soweit 
die unter Nummer 7 genannten Analysen 
oder andere zufriedenstellende Nachweise 
dies rechtfertigen. Diese lnvestitionen kOn­
nen auch von · mehreren Untemehmen 
gemeinsam genutzte Dienstleistungseinrich­
tungen betreffen. 

9. Investitionsbeihilfen in Form von Zinsver­
giitungen auf Globaldarlehen zugunsten 
von kleineren lndustrievorhaben zur FOrde­
rung der Schaffung und Entwicklung von 
KM U; diese Darlehen werden gem ill Arti­
kel 56 des EGK.S-Vertrags gewlhrt." 

Artik~l 5 

( 1) D:u Sonderprogramm "''ird von dem Mitglied­
staat und der Gemeinsch:tft gemeinsam fir.anziert. 
Der Beitrag des Fonds erfolgt im Rahmen der im Ge­
samthaushaltSplan der Europiischen Gemeinschaflen 
zu diesem Zweck vorgesehenen Mittel. Die gemein­
schaftliche Beteiligung betragt: 

'l.) bei den Sanierungs- und BaumaBnahmen nach Ar­
tikel -4 Nummer I: 50% der tlffentlicher. Ausga­
ben; 

b) bei Ma!lnahmen w:-n Bau und Modernisierung 
von Wohnungen n:Kh .'\rtik<:i -4 Nummer 2: 50 °~0 
d,·r ilffcntlichl"n Au~g:tbcn im Rahmen von maxl­
m:tl 10 000 ERF ;c Wohnung; 

,c) oei Mal3nahmen zur Beratung nazh Art!l::el 
4 Nummer 3: Beihilfe zur Deckung eine! 
Teils der Ausgaben der Untemehmen ftir 
die von den Beratungsgesellschaften oder. 
-stellen erbrachten Leistungen. Diese Bei­
hilfe !st degressiv und erstreckt sich u!:>er 
dre1 Jahre. Sie deckt im enter !ahr 70% 
der Ausgaben, liberschreitet jedoch nicht 
55% der Gesamtausgaben rur den Zeitraum 
von drei Jahren (indire!.:te Beihilfe); der 
Mitgliedstaat kann dieses System .:lurch ein 
gleichwertige~ Beihilfesystem zygunsten der 
Beratungsgesellschaften oder -ste!!'!!1 erset· 
zen ( direkte Bt:ihi If e); 

d) Bei den l..iaf3nahmen zur Axtivierung unter­
nenmerischer Initiativen nac;h Artikel ~ 

Nummer 3: Beihilfe zur Deckung eines 
Teils der laufenden Ausgaben der Agentu­
ren. Diese Beihilfe ist degressiv und 
erstreckt sich uber f•inf Jahre. Sie deckt im 
ersten Jahr 60% der Be~riebsau.!gaben, 
iiberschreitet jedoch nicht 50% der Gesamt­
ausgaben je Agentur fiir den Zeitraum von 
ftinf Jahren. Diese Tatigkeiten miissen neu 
sein und speziell die in Artikei 2 genanr,ien 
Gebiete betreffen; der betroffene M1tglied­
staat kann :;ie besonder!n Einrichtungen 
Jbertragen." 
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e) bei MaBnahmen zugunsten gemeinsamer Dienst­
leistungseinrichtungen nach Anikcl 4 Nummer 4: 
Beihilfc zur Deckun~: eines Teils der Ausgaben der 
Unternehmen fur den laufenden Betrieb dieser 
Einrichtungen. Diese Beihilfe ist degressiv und er­
strcckt sich Uber drei jahre. Sic deckt im ersten 
Jahr 70 % der Ausgaben, iiberschreitet jedoch 
nicht 55 % der Gesamtausgaben fur den Zeitraum 
von drei jahren; 

f) bei MaBnahmen zur Sammlung und Verbreitung 
von Informationen Uber Innovationen nach Artikel 
4 Nummer 5 Buchstabe a): Beihilfe zur Abdek­
kung eines Teils der laufenden Kosten der Organi­
sationen, die sich mit diesen Tatigkeiten befassen, 

. sofern letztere neu sind und speziell in Artikel 2 
genannte Gebiete betreffen. Diese Beihilfe ist de­
gressiv und erstreckt sich iiber drei Jahre. Sie 
deckt im ersten Jahr 70 % der Ausgaben, Uber­
schreitet jedoch nicht 55 % der Gesamtausgaben 
fur den Zeitraum von drei Jahren; 

g) bei MaBnahmen zur Einfuhrung von lnnovationen 
nach Artikel 4 N ummcr 5 Buchstabe b): 70 % der 
Kosten von Durch+uhrbarkeitSstudien, die aile 
Aspekte - einschlienlil·h der kommerziellen -
drr Einfuhrung von Innovationen betrcffcn k6n-
nen, wobei die Obergrenze 120.000 ECU pro Studi e 
bc:tr!igt. Diese Studien mUssen von oder fur Unter-
nehmen durchgcfUhrt werdcn, die in den in Arti-
kel 2 genannten Gebieten ihren Sitz haben; 

h/ bei MaBnahmen im Zusammenhang mit Beteili­
gungskapital nach Artikc:l 4 Nummer 6: ZuschuB 
zu den Betriebskosten von Finanzinstitutionen, die 
den KMU Beteiligungskapital zur VerfUgung stel­
len. Dieser ZuschuB betrJ.gt 70 % der Kosten der 
durch oder fur Rechnung dieser Finanzinstitutio­
nen durchgefUhrten Untersuchungen zur Bewer­
tung des Risikos. Diese Untersuchungen konnen 
eber.falls die Handelsaspekte behandeln. 

,i) bei Mallnahmen zur Erstellung der sektora­
len Analysen nach Artik.el 4 Nummer 7: 
70 o/o der Kosten; 

j) bei Ma1lnahmen zur FOrderung von lnvesti­
tionen nach Artikel 4 Nummer 8: 50 o/o der 
Ausgaben der Offcntlicben Hand fUr die 
In vestitionsbeihilfen. Diese Beibilfe kann 
tine Etianzung gegeniiber der giinstigsten 
Beihilfe der bestehenden einzelstaatlichen 
Regelung beinhalten. Die ErgAnzungsbei­
hilfe kann bis zu 10 o/o der Investitionsko­
sten betragen; sie geht wahrend einer Zeit 
von fiinf Jehren zu Lasten der Gemein­
schaft. Die staatliche aeihilfe kann in Form 
einer Kapitalsubvention oder einer Zil)sver­
giltung gewiihrt werd~Q. 

k) bei MaBnahmen verbunder. mit Zinsvergii­
tungen nach Artikel 4 Nummer 9: Die Z.ins­
vergiitung betragt 3 Prozentpunkte und 
erstreckt sich iiber flinf Jahre. Sie wird aus 
Haushaltsmitteln der Gemeinschaft finan­
ziert." 

,(2) Bei den Beihilfen nach Absatz I Buchsta­
ben a), j) und k) ist die Kumylierung der Beihil­
fen der Abteilungen ,quotenfreie' und ,quoten­
gebunden~ Mittel' des Fonds ausgeschlossen." 



(J) Empfinger von Fondszuschlissen fur die in Ab­
so.tz I gen;<nnten M:d~n;<hmen k6nnen sein · BehCir­
den, Gebietsk6rperschaften, andere Organisationen, 
Unternehmcn und Einzelnersor.en. Die Beihilfen nach 
Abs:m: I Budistaben c) 'und e) und, soweit sie den 
Unternehmen unmittelbar z.ugu:e kcmmen, die Beihil­
fen n:1ch Abs;<tz I Buchnabe g) dorfen nicht zur 
Folge h:1ben, d;<!l der Ar.:eil dcr Gnterr.ehmen o.n den 
GesHntausglben unter 20% sinkt. 

(4) Der Betrlg Jer Fondsbeteiligung zugunsten de; 
Sonderprogramms darf den von der Kommission bei 
der Genehmigung dieses Programms nach Artikel ·3 
Abs:nz 6 feHgesetuen Betrlg nicht Oberschrei.tcn. 

.. (5) !Jie mit der Finanzierung dt:s Sonderpro­
gramms zusammenhii.ngenden Mittelbindungen, 
mit Ausnahme der Zinsve;gutungen auf Global­
darlehen der Gemeinschaft, werden in jahrli­
chen Tranchen vorgenommen. Die erste Tran-
che wird anlal3lich der Genehmigung des Pro­
gramms durch die Kommission gebunden. Die 
Mittelbindung fUr die spateren jiihrlichen Tran­
chen erfolgt entsprechend der Verfugbarkeit von 
Haushaltsmitteln und dem Stand der Durchfiih­
rung des Programms. Ober die Zinsvergiitungen 
nach Artik.el 4 Nummer 9 entscheidet die Kern­
mission bei jedem einzelnen Globaldarlehen 
vorbehaltlich ·seiner Gewahrung, wenn sie ein 
Globaldarlehen nach dem EGKS-Vertrag 
bes.:hlie[lt." 

Artike! 6 

,(I) Mit Ausnahmc der Beihilfen in Form von 
Zinsvergiitungen nach Artikel 4 Nummer 9 wird 
der Beitrag des Fords zugunsten der im Sonder­
programm vorgesehenen Mal3nahmen nach 
folgenden Regeln an den betreffenden Mit­
gliedstaat oder entsprechend dessen Angaben 
direk:t an die mit der Durchfiihrung der Mal3-
nahmen betrauten Stellen ausgez.ahlt:" 

:1) Zu:;chul'lhhig sind die YOm lnkr:~fttreten dieser 
Verordnung ;<n gct:l.tigten Ausgaben. 

b) FJ.IIs der .\1itgliedstaat ;ich finanziell beteiligt, er­
folgen die Zah!ungen mit AusnJ.hmc der unter 
Buch.<tJ.b~ c) genJ.nnten \'orschUsse mi:\~lichst 
~le~ehuill[; mit der Zahlung des Betei!:gung~ln­
teils. lm gege:o~ei!igen Flll erfclgen C:ie Zahlunger>, 
wenn der Mitgliedstaat bescheinigt, daB die 
Summe f:ill1g ist und vcn der Gemeinschaft ge­
z.ahlt werden kann. 

_ledem Auszahlungsantrag 1st cine Besche1nigung 
des MitgliedstJ.J.ts beigefi.igt, 1n der du Bestehen 
der Mli'lnJhmen und dls Vorh;<ndenscin dcl.lillier­
tcr Ausg:~bcnnJ.chwcisc bescheinigt werden und 
die folgendcn Anpben cnth:llt: 

die An dcr im Ausz:~hlungsJ.ntrlg crhBten 
M:~l'ln:~hmcn, 

die Hohe und die Art der fur die einzelnen 
Mll'ln:~hmen w:ihrcnd des von dem Antr;<g ab­
gedeckten Zeitr:tums get:itig•cn Ausgaben, 

die Best'itigung, daf1 die im Auszo.hlungsantrag 
beschrieb.:nc:n Mo.fln:thmen gcm!!B dem Son­
dcrprogramm o.nge1:tuf::n si:1d. 

- 138 -

.. c) Auf Antrag des Mitgliedstaats lcOnnen bei 
jeder jahrlichen Tranche Vorschusse en:­
sprechend dem Stand der Ausfiihr..::1g der 
Ma13nahmen wnd der Verfugbarlceit der 
Haushaltsmittel gewahrt werden. 

Mit Beginn der Durchfiihrung der Ma!.lnah­
men kann die Kommission einen VonchuO 
von 60 o/o der Bete[ligung des Fonds betref­
fend die e!'lte J ahrestranche zahlen. Wenn 
der Mitgliedstaat bescheinigt, daO dieser 
erste YorschuO zur Hiilfte aufgebraucht ist, 
kann die Kommission einen zweiten Vor­
schul3 in HOhe von 25% zahlen. 

Mit Beginn der Durchffihrung der folgen­
den jahrlichen Tranche konnen Yors:::husse 
entsprechend d=n vorstehenden Unterc.bsat­
zen gezablt werden. 

Der Restbetng zu einer jeden jahrlichen 
Tranche wird auf Antrag des Mitglie<Utuu 
ausgeuhlt. wenn dieser bestatigt, oa(l die 
DurchfUhrung bezC!glich der betreffenden 
Tranche als abgeschlcssen betrachtet we~­
den kann. und nach Mitteilung der H6he 
dcr von der Offentlichen Hal"'d gelei~teten 
Ausgaben.". 

.. ( l a) Die Zinsvergutungen fUr Globa!darlehen 
der Gemeinschaf{ werden nach Mallgabe der 
den Untemehmen zugesagten Unterdarlehen 
gcwiihrt. 

Zwischen der Kommission und den Finanzinsti­
tuten. denen Globaldarlehen gewihrt werden, 
werden geeignete Verfahren fcstgelegt.. urn die 
crdnungsgema£3e Verwaltung dieser Beihilfen 
und die notwendigen Kontrollen zu gewahrlei­
sten.". 

(2) Zum Ende cines j~den Jo.hres ersuttet der be­
trcffcnden Mitgliedsuat der Kommission Ikricht uber 
den Stand der Durchfuhrung des Sonde17rogrlmms 
untcr Bez•Jgnahme :tuf die im Anhang geforderten 
Jnformo.tionen. Diese Berichte mUssen es der Kern­
mission ermOglichen, sich von der Durchfuhrung des 
Sonderprogro.mms zu liberzeugen, seine Auswirkun­
~~n fcstzuste!l~'l :Jnd si~h zu vergewisscrn, dafi die 
verschiedenen MaBnahmen in koh1reruer Weise 
durchgefuhn werden. Sic werden dem AusschuB fur 
Regionalpolitik Ubermittelt. 

.. Diese Mitteilung wird durch Ausk:unfte der 
Kommission uber die Anwendung der in Form 
vvn Zinsvergijtungen auf Globaldarlehen der 
Gemeinschaft gewahrten Gemeinschaftsbeihil­
fen trgAnzt." 

(3) Anhanci die~e: Ikrichte und der diesbezagli­
chen Besd,!Usse ers1.2ttet die Kommission untcr den in 
Artikel 21 der Fondsverordnun'g festgelegun Bcdin­
gungen Bericht. 

( -4) lm Faile einer erheblichen Anderung eines in 
Durchfuhrung befindlichen Scnderprogramms wird 
d:ts Verfahren des Artikels 3 Abs:ttz 6 angewandt. 



,(5) Am Ende der Durchffihrung jedes Sonder­
proaramms !eat die Kommission dem AusschuB 
filr Reaionalpolitik und dem Europlischen Par­
lament einen Bericht vor, der insbesondere 
Anpben iiber Zahl und Art der neu aeschaffe­
nen und der ertialtenen Arbeitsplitze enthilt." 

(6) Dir Vorschriften von Artikel 9 Abs::ttze 1 bis 5 
der Fondsverordnung gclten enuprcchend J!lr die in 
-dieser Verordnung vorgesehene spe:z.ifische M.I.B­
nahme. 

ABSCHNITI 2 

Artilu!/7 (Ver.216/84) 

(I) Belgien, I tali en und das Vereinigte KOnigreich 
andern die in Artikel 3 der Verordnung (EWG) 
Nr. 2616/80 aertannten uod von der Kommission 
iCnehmipen Sonderprogramme entsprechend 

. ,\bschnitt I deT" vorli~genden Verordnung. 

(2) Die geandet1en Sonderprograrr.me wcrden von 
der Kommission gemia Artikel 3 Absatz 6 der Yer­
ordnuna (EWG) Nr. 2616/80 genehmigt. 

(3) Unbeschadet des Artilc.els S Absatz 4· der Ver­
ordnung (EWG) Nr. 2616/80 darf :!er Betraa der 
Fondsbeteilirung zugunsten der aeanderten Sonde~­
programme den von der Kommission b.:i der 
Genehmiguna diescr Programme festaesetzten 
Betrag nicht uberschreiten. 
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Artike/18 <Ver.216/84) 

Ole Laufzeit der von der Bundesrepubli~ Deutach· 
land, dem GroBherzoatum Luxembura und Frank­
reich vprzulegenden Sonderprogramme betriJC fiinf 
Jahre vom scchzigsten Tag nach lnkrafttretcn dtcscr 
Vero;dnuna an ierechnet. Die Laufzcit dcr_ in Arti· 
kel 17 aenannten geanderten· Sonderproaramme 
wird bia zum gleichen Zeitpunkt verlingert. 

Artikt/19 (Ver.216/84) 

Zuschullflhig sind die ·1om lnlcrafttreten dieser Ver- · 
ordnung an aetitigten Ausgaben aufgrund d~ gein­
derten Sonderprog:ramme und der von der Bundes­
republik Deutschland. dem Grollhcrzogtum Luxe!ll· · 
bura und von Prankreich vorzulegenden Sond~ro­
lf&mme. 
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Summary of Commission decisions 
Including additional steel areas 

In application of the second phase of the specific community measures 

zusammenfassung der Entscheldungen der Kommlsslon 
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PAYS DESTINATAIRE: Allemagne 

DECISION DE LA COMMISSION DU: 30.5.1984 

PUBLIEE AU: J.O. n° L 249, 18.9.84, p. 12 

ZONESCONCERNEES: Les Arbeitsmarktregionen de Bochum, Braunschweig-Salzgitter, 
Dortmund, Duisburg-Oberhausen, Mittlere Oberpfalz et Osnabruck. 

PAYS DESTINATAIRE: Pays-Bas 

DECISION DE LA COMMISSION DU: 10.9.1984 

PUBLIEE AU: J .0. n° L 249, 18.9.84, p. 18 

ZONESCONCERNEES: L'ensemble de trois COROP-gebieden de Ijmond, Alkmaar e.o et 
Kop van Noord-Holland. 

PAYS DESTINATAIRE: Belgique 

DECISION DE LA COMMISSION DU: 8.10.1984 

PUBLIEE AU: J .0. n° L 275, 18.10.1984, p. 35 

ZONESCONCERNEES: Les provinces de Hainaut et de Liege. 

PAYS DESTINATAIRE: France 

DECISION DE LA COMMISSION DU: 11.6.1985 

PUBLIEE AU: J.O. n° L 167, 27.6.1985, p. 49 

ZONBCONCERNEfS: Les departements du Nord, de La Meurthe-et-Moselle, de La Moselle, 
Les arrondissements d'Autun et de Charolles dans Le departement de 
La Saone-et-Loire et Les arrondissements de Charleville-Mezieres et 
de Sedan dans Le departement des Ardennes. 
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PAYS OESTINATAIRE: Royaume-Uni 

DECISION DE LA COMMISSION DU: 7.3.1986 

PUBLIEE AU: J.O. n° L 99, 15.4.1986, p. 25 

~ONESCONCERNEex 1.les comtes de Cleveland, de Clwyd, de Gwent, d'Humberside 
(y compris La partie de La travel-to-work area de Scunthorpe 
situee dans Le comte de Lincolnshire), du Yorkshire de Sud 
<y compris La traveL-tp-work area de Sheffield) et La region 
de Strathclyde. 

2.Les travel-to-work areas mentionnres au paragraphe 1 sont ceLLes 
qui correspondent aux zones telles que definies le 18.janvier 
1984. 

PAYS DESTINATAIRE: Italie 

DECISION DE LA COMMISSION OU: 27.5.1986 

PUBLIEE AU: J.O. n° L 171, 28.6.1986, p. 71 

ZONESCONCERNEet Les provinces de Naples, Livourne, larante et Genes. 
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COUNTRY CONCERNED: Germany 

COMMISSION DECISION OF: 30.5.1984 

PUBLISHED IN: O.J. n° L 249, 18.9.84, p. 12 

AREA CONCERNED: The "Arbeitsmarktregionen" of Bochum, Sraunschweig-Salzgitter, 
Dortmundr Duisburg-Oberhausen, Mittlere Oberpfalz and Osnabruck. 

COUNTRY CONCERNED: f\letherlands 

COMMISSION DECISION OF: 10.9.1984 

PUBLISHED IN: O.J. n° L 249, 18.9.84, p. 18 

AREA CONCERNED: The three "COROP Gebieden" of Ijmond, Alkmaar e.o. and Kop van 
Noord-Holland taken together. 

COUNTRY CONCERNED: Belgium 

COMMISSION DECISION OF: 8.10.1984 

PUBLISHED IN: O.J. n° L 275, 18.10.1984, p. 35 

AREA CONCERNED: The provinces of Hainaut and Liege. 

COUNTRY CONCERNED: France 

COMMISSION DECISION OF: 11.6.1985 

PUBLISHED IN: O.J. n° L 167, 27.6.1985, p. 49 

AREA CONCERNED: The departements of Nord, Meurthe-et-Moselle, Moselle, the 
arrond1ssements of Autun and Charolles in the departement of 
Sa6ne-et-Loire and the arrondissements of Charleville-Mezieres 
and Sedan in the departement of the Ardennes. 

COUNTRY CONCERNED: United Kingdom 

COMMISSION DECISION OF: 7.3.1986 

PUBLISHED IN: O.J. n° L 99, 15.4.1986, p. 25 

AREA CONCERNED: 1.The counties of Cleveland, Clwyd, Gwent, Humberside (together 
with that part of the travel-to-work area of Scunthorpe situated 
in the county of Lincolnshire), South Yorkshire (including the 
travel-to-work area of Sheffield) and the region of Strathclyde. 

2.1he references to travel-to-work areas in point 1 are to those 
areas as constituted on 18 January 1984. 

COUNTRY CONCERNED: Italy 

COMMISSION DECISION OF: 27.5.1986 

PUBLISHED IN: O.J. n° 171, 28.6.1936, p. 71 

AREA CONCERNED: The provinces of Naples, Livorno, Taranto and Genova. 
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BESTIMMUNGSLAND: Bundesrepublik Deutschland 

ENTSCHEIDUNG DER KOMMISSION VOM: 30. Mai 1984 

VEROFFENTLICHT: ABL. Nr. L 249 vom 18.9.1984, S. 12 

BETROFFENES GEBIET: Die "Arbeitsmarktregionen" Bochum, Braunschweig­
Salzgitter, Dortmund, Duisburg-Oberhausen, Mittlere 
Oberpfalz und Osnabruck 

BESTIMMUNGSLAND: Konigreich der Niederlande 

ENTSCHEIDUNG DER KOMMISSION VOM: 10. September 1984 

VEROFFENTLICHT: ABL. Nr. L 249 vom 18.9.1984, S. 18 

BETROFFENES GEBIET: Die Gesamtheit der drei "COROP"-Gebiete 
IJmond, Alkmaar e.o. und Kop van Noord­
Holland 

BESTIMMUNGSLAND: Konigreich Belgien 

ENTSCHEIDUNG DER KOMMISSION VOM: 8. Oktober 1984 

VEROFFENTLICHT: ABL. Nr. L 275 vom 18.10.1984, S. 35 

BETROFFENES GEBIET: Die Provinzen Hennegau und Luttich 

BESTIMMUNGSLAND: Franzosische Republik 

ENTSCHEIDUNG DER KOMMISSION VOM: 11. Juni 1985 

VEROFFENTLICHT: ABL. Nr. 167 vom 27.6.1985, S. 49 

BETROFFENES GEBIET: Die D~partements Nord, Meurthe-et-Moselle, die 
Arrondissements Autun und Charolles im D~parte­
ment Sa6ne-et-Loire und die Arrondissements 
Charleville-Mezieres und Sedan im Departement 
Ardennes 
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BESTIMMUNGSLAND: Vereinigtes Konigreich 

ENTSCHEIDUNG DER KOMMISSION VOM: 7. Marz 1986 

VEROFFENTLICHT: ABl. Nr. L 99 vom 15.4.1986, S. 25 

BETROFFENES GEBIET: 1. Die Counties Cleveland, Clwyd, Gwent, Humberside 
CeinschlieAlich des Arbeitseinzugsgebietes von 
Scunthorpe im County Lincolnshire), South Yorkshire 
CeinschlieAlich des Arbeitseinzugsgebietes von 
Sheffield) und die Region Strathclyde. 

BESTIMMUNGSLAND: 

2. Die Bezugnahme auf Arbeitseinzugsgebiete in 
Absatz 1 betrifft diese Gebiete in der zum 
18. Januar 1984 gultigen Festlegung. 

Italienische Republik 

ENTSCHEIDUNG DER KOMMISSION VOM: 27. Mai 1986 

VEROFFENTLICHT: ABl. Nr. L 171 vom 28.6.1986, S. 71 

BETROFFENES GEBIET: Die Provinzen Neapel, Livorno, Tajanto und Genua 
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